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Le 14 septembre dernier, la po-
lice débarquait chez Jean-Luc 
Delarue et y saisissait 16 gram-

mes de cocaïne. L’animateur de 
France 2 était aussitôt suspendu par 
sa chaîne. Officiellement, il fallait lui 
laisser le temps de prendre ses distan-
ces avec les drogues (NB: il a aussi 
décidé d’en terminer avec l’alcool). 
Sorti des formalités policières, Delarue 
est parti dans la clinique psychia-
trique privée dite de “La Métairie” 
dans le Jura suisse, pour y suivre une 
cure de désintoxication connue sous 
le nom de “Modèle Minnesota”. 
Cela ne vous évoquera sans doute 
pas grand-chose. Il s’agit en fait 
d’une méthode de sevrage d’origine 
américaine qui s’inspire du travail 
en 12 étapes développé par les  
Alcooliques Anonymes. Le traitement 
implique d’abord de prendre consci-
ence du problème et de la nécessité 
d’un suivi. Ensuite seulement, on met 
en place une stratégie individualisée 
élaborée en fonction de la person-
nalité du patient en suivant l’avis des 
professionnels de santé: médecins, 

ADIEU
CoCaïne

a toUte Chose malheUr est Bon. 
ainsi la révélation de  

la toxiComanie de Jean-lUC  
delarUe mettra PeUt-être  

en lUmière les vertUs  
de la CoUrse à Pied dans 

les ProGrammes de sevraGe. 
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psychologues, diététiciens, spéci-
alistes de la relaxation, etc. Tout le 
monde participe! Du coup, on ne 
propose pas d’emprunter la même 
porte de sortie à une personne 
profondément asociale qui cherche 
dans la drogue un moyen de suppor-
ter une effroyable solitude qu’à une 
vedette du PAF (Paysage Audiovisuel  
Français) comme Jean-Luc Delarue 
qui vit constamment entouré d’une 
foule de gens et utilise probablement 
tous les artifices pour rester à la 
hauteur de son propre personnage. 
Vient alors la troisième phase du trai-
tement, la reprise avec la vie réelle, 
et dans le modèle Minnesota, celle-
ci se trouve fortement imprégnée 
d’inspiration religieuse et s’articule 
autour de l’idée de rédemption. En 
clair, il faut rendre à la société ce 
qu’on lui a chipé. En volant de suc-

cès en succès pendant toutes ces 
années, Delarue a sans doute fait, 
même indirectement, de la publi-
cité pour la cocaïne en lui donnant 
l’image d’une “smart drug” (NB: 
comme si les drogues pouvaient être 
intelligentes). 

Pour se racheter, on l’encourage 
désormais à mettre son pouvoir 
de persuasion au service de la 
prévention. Et il semble très bien 
l’accepter! Déjà, il élabore le projet 
de voyager à travers la France, la 
Belgique et la Suisse en camping-
car pour organiser auprès des jeu-
nes des débats sur les dangers de 
la drogue. De sa retraite helvète, il 
promet aussi de répondre aux let-
tres de personnes en détresse et 
de marquer son futur du sceau du  
dévouement. 

Sport ou coke?
les professionnels du petit écran vivent des métiers extrêmement stressants. pour contrebalancer la tension 
qui règne sur les plateaux, de nombreux animateurs pratiquent des sports d’endurance. patrick poivre d’arvor, 
laurent Weil, thomas hugues ont tous terminé au moins un marathon. d’autres comme michel drucker ou 
nikos aliagas sont des cyclistes assidus. dans les interviews, ils expliquent que ces escapades au grand air 
permettent de déconnecter de la phase d’hyper vigilance qu’impose la profession. les recherches récentes 
en neurologie leur donnent parfaitement raison. les neurones qui constituent notre cerveau communiquent 
entre eux via des courants électriques répétés rythmiquement et visibles par électroencéphalogramme. au 
moment où vous lisez ces lignes, et en raison de la concentration importante dont vous gratifiez cet article (du 
moins nous l’espérons), votre cerveau fonctionne très probablement sur un régime bêta, c’est-à-dire avec 
une production importante d’ondes à plus de 13 cycles par seconde. Si ensuite vous vous allongez et fermez 

les yeux en ne pensant à rien, ces ondes changeront de nature et passeront probablement 
en mode alpha, entre 8 et 13 hertz. cette alternance dans le fonctionnement cérébral s’avère 
indispensable au bon équilibre psychique. or les sports répétitifs comme la course à pied 
ou le vélo sont propices à la production d’ondes alpha. voilà qui donne du sens à tous ces 
témoignages qui associent l’activité physique et la relaxation. notez que la cocaïne aussi 
permet d’assouvir ce besoin. des études ont montré qu’elle modifiait véritablement le mode 
de fonctionnement du cerveau. on comprend mieux dès lors pourquoi elle est si prisée des 
stars du petit écran. comme la course à pied! Sauf que la course à pied ne se contente pas de 
produire des ondes alpha, elle participe aussi au renforcement général de l’organisme. tandis 
qu’avec la coke, on esquinte clairement son arbre artériel et l’on fait courir des risques de 
malformations à sa descendance. Sport ou cocaïne? ca ne se discute pas!

Thomas Hugues  
court toujours
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ne servent à rien
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entrainement_

Comment utiLisez-
Vous La suRVeiLLanCe 
du CœuR PouR éVaLueR 
L’état de FoRme PhysiQue de 
Vos CouReuRs? 

La plupart des coureurs ont l’habitude de prendre le pouls au repos le 
matin. Une élévation anormale sera interprétée comme le signe d’une 
grosse fatigue. On peut alors en tenir compte pour lever le pied en  
matière d’entraînement. Dans notre équipe, nous allons un petit peu plus 
loin en observant la variabilité cardiaque. Au lieu de prendre seulement 
en compte la valeur moyenne de la fréquence cardiaque sur une minute, 
nous regardons les intervalles de temps qui séparent chaque pulsation. 
Or ceux-ci ne sont jamais parfaitement identiques. Pour une fréquence  
moyenne de 44 battements par minute, nous devrions logiquement enregis-
trer un battement toutes les 1,36 secondes (60 secondes: 44 = 1,3636). 
Dans les faits, l’intervalle peut varier entre 1 et 1,6 seconde ce qui corres-
pond à des fréquences instantanées entre 37 et 60 battements par minute. 

Les silences du
CœuR

les sPortifs Connaissent 
l’imPortanCe de la 
fréQUenCe CardiaQUe PoUr 
évalUer leUr forme. mais 
l’éCoUte attentive dU CœUr 
reCèle Une donnée enCore 
BeaUCoUP PlUs PréCieUse: 
la dUrée PréCise entre deUx 
ContraCtions. 

PasCal BaldUCCi 
est l’entraîneUr 
des CoUreUrs 
dU “team asiCs 
trail”.

a ce titre, il suit les carrières d’emmanuel gault, 
erik clavery, patrick et alain Bohard, 
Franck Bussière, nicolas darmaillacq, 
emmanuel meyssat, thomas Saint girons  
et Xavier thévenard.
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on PaRVient donC à mesuReR des duRées aussi 
BRèVes?

C’est de l’ordre de la milliseconde en effet. Mais il 
existe désormais sur le marché plusieurs cardiofré-
quencemètres qui proposent cette fonction (*). Le 
terme variabilité désigne alors l’amplitude des fluctua-
tions. Plus les intervalles diffèrent entre eux, plus cette 
variabilité cardiaque est grande. Par expérience, on 
sait qu’une grande variabilité est le gage d’un cœur 
très réactif et donc plutôt performant. A l’inverse, une 
variabilité faible témoigne plutôt d’un profond état de 
fatigue. A l’extrême, il arrive que les battements se 
succèdent avec une régularité de métronome. C’est 
très mauvais signe. Imaginez la démarche d’une per-
sonne qui ferait toujours la même longueur de pas. 
Elle risque de tomber à tout moment. Dans les hôpi-
taux, on enregistre des variabilités très faibles chez les 
patients à l’article de la mort.

Qu’est-Ce Qui inFLuenCe Cette VaRiaBiLité  
CaRdiaQue à La hausse ou à La Baisse?

Le pouls répond essentiellement au largage de deux 
types d’hormones dans l’organisme: l’adrénaline et 
l’acétylcholine. La première aura plutôt tendance à ac-
célérer le cœur. La seconde le calmera. La fréquence 
cardiaque moyenne donne le résultat des deux types 
d’influences. Par la mesure des intervalles entre les bat-
tements, on peut même faire la différence entre eux.

Comment est-Ce PossiBLe? 
L’adrénaline agit pendant plusieurs dizaines de se-
condes. Elle induit des variations lentes des interval-
les de fréquence cardiaque. On parle alors de va-
riabilité “basse fréquence”. C’est tout l’inverse pour 
l’acétylcholine dont la durée de vie se limite à quel-
ques dizaines de millisecondes, ce qui induit des vari-
ations rapides des intervalles cardiaques. On parle de 
variabilité “haute fréquence”. En regardant le niveau 
respectif des variabilités “haute” et “basse” fréquen-
ce, on peut se faire une idée de l’influence respective 
des deux hormones. Tout cela paraît peut-être un peu 
compliqué. Heureusement, les cardiofréquencemètres 
sont équipés de fonctions qui traduisent ces rythmes 
en des termes simples.

Ces données seRVent-eLLes à aménageR  
Le PRogRamme d’entRaînement en FonCtion  
de La FoRme du moment? 

Dans un article précédent de Zatopek, vous expliquiez 
très bien la différence entre les deux principaux types 
de fatigue (**). Lorsqu’un déséquilibre se produit en 
faveur de l’adrénaline, on parle de fatigue sym-

ce tracé est celui de thomas Saint girons 
au début de l’année passée. on constate 
qu’entre le 27 janvier et le 13 février, sa fré-
quence cardiaque du matin (en vert clair) ne 
varie pas beaucoup. elle reste stable autour 
de 45 battements par minute. en revanche, 

on note de fortes fluctuations de la variabilité cardiaque avec une 
élévation des hautes fréquences (en rouge) et une diminution de la 
balance basses fréquences sur hautes fréquences (en bleu). cela 
traduit une montée en puissance du système nerveux parasympa-
thique, synonyme de bonne récupération. il faut savoir qu’entre le 
27 janvier et le 13 février, ce coureur est passé d’une moyenne de 
71 kilomètres par semaine à 27 bornes seulement. pour lui, c’est de 
la rigolade. ces deux semaines de repos lui ont permis d’éliminer la 
fatigue résiduelle et d’atteindre progressivement la grande forme. Six 
jours plus tard, thomas remportait de belle manière un trail disputé 
sur 2 jours dans le désert du Sultanat d’oman. 

le Schéma haut de Forme

Rendez-vous!
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Ze Zijn Zo tam, 
Meneer!

tIJdEns dE adolEsCEntIE lIJKEn JonGErEn soMs 
nErGEns MEEr ZIn In tE hEBBEn. Vooral nIEt oM 

aan sport tE doEn. oudErs En lEErKraChtEn 
hEBBEn hEt dan oVEr dE ‘puBErtEItsCrIsIs’ En/

oF dE ‘apEnJarEn’. Maar WIE Is hIEr dE aap?

puBErs En sport, 
MoEIlIJK Kan ooK

Kinderen (hier met Usain Bolt)  
zijn altijd in beweging.  
Tot ze in de puberteit komen...
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d e overgangsfase tussen kin-
dertijd en volwassenheid 
is voor iedereen behoorlijk 

moeilijk. In een film over zijn leven 
herinnert zanger Michael Jackson 
zich hoe geschokt hij ooit was door 
een onverwachte ontmoeting met 
een oude dame in een luchthaven. 
Als grote fan van de Jackson Five 
- de groep die Michael Jackson toen 
met zijn broers vormde - vroeg ze 
het gezelschap:  Maar waar is de 
kleine Michael? Waarop Michael: 
Maar ik ben hier! Op het moment 
van de herkenning las hij op haar 
aangezicht een uitdrukking die hij 
enkel als walging kon interpreteren. 
De dame had ongetwijfeld verwacht 
het schattige jongetje terug te zien 
dat haar bij elk optreden van de 
groep zo had ontroerd. Maar stond 
nu plots oog in oog met een puis-
tige puber die duidelijk niet meer 
over zijn vroegere verleidingstalent 
beschikte. Vanaf die dag deed Mi-
chael Jackson er alles aan om terug 
te keren naar de wereld van zijn 
kindertijd. Pas toen hij in juni 2009 
overleed, werd hij bevrijd van deze 
obsessie. 50 jaar is hij geworden, 
erg jong voor een mens, maar veel 
te oud voor een kind.

ophoepelen, van mijn 
plaats!
Gelukkig ontwikkelt niet iedereen 
zoals Michael Jackson het Peter Pan 
syndroom – zo noemen psychologen 
deze weigering om op te groeien. 
Toch worden we allemaal geconfron-
teerd met existentiële problemen bij 
het zoeken naar een eigen stek in 

de wereld van de volwassenen. Als 
jongere moet je zoveel ineens ver-
werken: lichamelijke veranderingen, 
een andere school, nieuwe vrien-
dengroepen, het plotselinge belang 
van de andere sekse en - last but 
not least - de moeite die de directe 
omgeving heeft met het aanvaarden 
van de persoon die je aan het wor-
den bent. Niet simpel. Het begrip 
puberteitscrisis lijkt erop te wijzen 
dat alleen de jongeren het noorden 
kwijt raken. Misschien moeten we 
het ook maar eens hebben over de 
ouders-van-puberscrisis, als je ziet 
hoe slecht die soms reageren op de 
emancipatiedrift van hun kroost. Mis-
schien beseffen ze plots dat ze zelf 
op hun beurt richting oude dag wor-
den geduwd, iets waar ze natuurlijk 
absoluut geen zin in hebben.

doe dit niet, doe dat niet
Er wordt letterlijk over alles geruzied. 
Zelfs over sport. Toch in de gezinnen 
die daar belang aan hechten. Het 
uitbundige kind van vroeger, dat van 
’s morgens vroeg tot bedtijd vrolijk 
ronddartelde, komt nu pas tegen de 
middag uit zijn bed gekropen, hangt 
urenlang in pyjama voor zijn compu-
ter en laat zijn vroegere activiteiten 
een na een vallen: voetbal, tennis, 
atletiek, dans.  Hij had nochtans zo-
veel talent, jammeren de ouders. 
Vanuit het standpunt van het kind 
klinkt het verhaal net iets anders. De 
meeste kinderen kennen een haast 
onverzadigbare bewegingsdrang en 
krijgen van volwassenen vaak alleen 
te horen: zit stil, wees nu eens kalm! 
Dan worden ze puber en zitten ze 

eindelijk stil. En beginnen diezelfde 
volwassenen te zagen: doe eens 
iets. Geef toe, erg samenhangend 
is dat allemaal niet. Hetzelfde geldt 
voor de drang naar competitie die 
bij sommige kinderen heel sterk is en 
hen de nodige verwijten oplevert. Op 
het moment dat ze als puber eindelijk 
inzien hoe kinderachtig het wel was 
om altijd haantje-de-voorste te willen 
zijn en ze eigenlijk zo onopvallend 
mogelijk door het leven willen gaan, 
dan luidt het plots: jij hebt geen am-
bitie, jij zult nooit iets bereiken.

de hele tijd doodop
Bij het ouder worden neemt de spon-
tane fysieke activiteit af. Dat geldt 
voor alle dieren, ook voor de mensen. 
Een tienjarige zet dagelijks spontaan 
twaalf- tot zeventienduizend stappen. 
Vanaf de puberteit daalt dat brutaal 
tot zeven- à dertienduizend 
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Het Peter Pan syndroom

Michael Jackson in de tijd van de Jackson Five

WIst JE dat?

hEt BEGrIp adolEsCEntIE BEstaat pas sInds halVErWEGE dE 19dE EEuW, 
toEn dE lEErtIJd VErlEnGd MoEst WordEn door dE opKoMst Van dE 
IndustrIE. VoordIEn WErd JE na dE KIndErtIJd MEtEEn VolWassEn, 
Klaar Voor KIndErEn En EEn JoB. dIE GoEIE oudE tIJd toCh!
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QUELS SoNT LES GRANDES TENDANCES DU SECTEUR TéLéVISUEL EN TERmES DE 
CoNSommATIoN ET D’USAGES ? CommENT SE ComPoRTENT LES AUDIENCES DES 
ChAîNES EN CommUNAUTé fRANçAISE, NoTAmmENT AVEC L’ARRIVéE  
DES SERVICES AUDIoVISUELS à LA DEmANDE ? LES moDES DE CoNSommATIoN 
TéLéVISUELS éVoLUENT, QUEL EST L’ImPACT DE CETTE éVoLUTIoN TEChNoLoGIQUE 
SUR LES DéPENSES DES méNAGES ET SUR LA CoNSommATIoN DE LA TéLéVISIoN 
TRADITIoNNELLE ?
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LEs NoUVEAUx modEs 
de consommation de la télévision
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CArTE BLANChE
La télévision est supposée se transformer rapidement dans 
la façon dont nous la consommons. Jusqu’il y a une dizaine 
d’années, le téléviseur trônait au milieu du salon pour des soirées 
familiales. mais la technologie permet aujourd’hui de s’affranchir 
de la plupart des contraintes historiques : on peut la regarder non 
seulement sur un écran plat, mais aussi sur son ordinateur, son 
téléphone mobile, sa tablette, sa console de jeu, voire… son gps ! 
fini aussi la dictature des grilles de programmes : le disque dur du 
décodeur ou de l’ordinateur permet de mettre un programme en 
pause ou de l’enregistrer avec beaucoup de facilité. Par ailleurs, 
le nombre de chaînes a explosé : nous avons accès via le câble 
à plus de 70 chaînes en français, généralistes et thématiques, 
dont une partie de plus en plus importante en haute définition et 
même parfois en 3D. Et la vidéo à la demande permet de ne plus 
dépendre que de « ce qu’il y a à la télé » pour la regarder.
 

on constate plusieurs phénomènes, dont l’utilisation de plus 
en plus intensive de la « gestion du direct » (fonction pause, 
retour en arrière, …) sur les programmes ou de la télévision de 
rattrapage pour contrôler le moment où on la regarde. mais 
force est de reconnaitre que nos habitudes historiques de 
consommation se perpétuent largement. La semaine de travail 
étant toujours ce qu’elle est, la télévision reste le média de la 
soirée et du week-end. Les heures de grandes audiences ne 
changent pas véritablement. Et les chaînes regardées non plus. 
Il reste pour chacun, 5 à 6 chaînes de référence qui continuent de 
monopoliser l’essentiel des téléspectateurs.  

malgré l’abondance de choix, tant dans les chaînes que dans 
les programmes, malgré qu’on puisse la regarder à peu près 
partout et à toute heure, regarder la télévision reste un acte 
« socialement engageant ». Les JT et les programmes de soirée 
continuent à drainer une audience considérable qui ne veut pas, 
par paresse ou par choix, changer ses habitudes. Et les jeunes ? 
Pour eux, l’adoption des nouvelles technologies (et d’internet, 
notamment avec les réseaux sociaux) est plus rapide, mais pas 
pour autant révolutionnaire. 
 
La modification la plus marquante semble être qu’à l’image 
de leurs PC, ils tentent de devenir multitâches,  en surfant 
ou en chattant le pc sur les genoux devant la télévision. où 
en la regardant directement sur leur ordinateur. mais si les 
programmes qu’ils regardent sont largement différents de ceux 
de leurs parents, en revanche, chez eux aussi les grandes chaînes 
continuent d’avoir leurs faveurs. Toujours ce fameux rôle de 
ciment social de la télévision.

Demain, c’est-à-dire dans les quelques  prochaines années, 
une dernière nouveauté clôturera ce cycle technologique : la 
télévision connectée. C’est-à-dire la télévision raccordée non 
seulement à la télédistribution mais simultanément à internet, 
sans que le téléspectateur sache précisément d’où lui viennent 
les images qu’il regarde. Cette transparence des sources est-elle 
de nature à aider à changer les comportements ? Rien n’est 
moins sûr, tant le sentiment rassurant d’appartenance à une 
communauté est renforcé par les moments partagés et les 
grandes chaînes de télévision ont, de ce point de vue, sans doute 
encore de très belles et longues années devant elles…

Patrick BLoCry
Directeur commercial, Be TV

mais quelle est l’influence réelle  
de ces changements technologiques sur nos 
modes de consommation de la télévision ? 
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EntrE ChiEn Et Loup  SamSa FiLm  arChipEL 35  paLLaS FiLm préSEntEnt

PASCAL GREGGORY  JONATHAN ZACCAÏ
ALEXANDRA MARIA LARA  LÉO LEGRAND
MuSIquE ORIGINALE AIR
avEC La partiCipation dE EvELynE didi  SophiE duEZ  LionEL aBELanSKi  tania GarBarSKi  imaGE JEannE LapoiriE a.F.C.  Son CarLo thoSS  pia dumont  thomaS GaudEr
dirECtion artiStiquE véroniquE SaCrEZ  montaGE Ludo troCh  produCtEurS diana ELBaum  dEniS FrEyd  Jani thiLtGES  thanaSSiS KarathanoS  KarL BaumGartnEr
SéBaStiEn dELLoyE  unE produCtion EntrE ChiEn Et Loup  SamSa FiLm  arChipEL 35  paLLaS FiLm En CoproduCtion avEC LES atELiErS dE BaErE  rtBF (téLéviSion BELGE)  
rhônE-aLpES Cinéma  En aSSoCiation avEC WiLd BunCh  avEC LE SoutiEn du FondS nationaL dE SoutiEn à La produCtion audioviSuELLE du Grand-duChé dE LuxEmBourG 
du CEntrE du Cinéma Et dE L’audioviSuEL dE La Communauté FrançaiSE dE BELGiquE Et dES téLédiStriButEurS WaLLonS dE EurimaGES

uN fILM DE SAM GARBARSKI
SCÉNARIO ADAPTATION ET DIALOGuES

JÉRôME TONNERRE  SAM GARBARSKI  PHILIPPE BLASBAND
D’APRèS HARuKANA MACHI’E DE JIRô TANIGuCHI

avEC La partiCipation dE CanaL+  CinéCinéma  tpS Star  mittELdEutSChE mEdiEnFördErunG GmBh  
  mEdiEnBoard BErLin-BrandEnBurG  La réGion WaLLonnE  En aSSoCiation avEC BanquE popuLairE  

imaGES 10 avEC LE SoutiEn du proGrammE mEdia dE La Communauté EuropéEnnE Et dE i2i audioviSuaL 
dE La proCirEp Et dE L’anGoa-aGiCoa  du tax ShELtEr du GouvErnEmEnt FédéraL BELGE  

dE drEam touCh  dE CaSa KaFKa piCturES Et dE taxShELtEr.BE  vEntES intErnationaLES WiLd BunCh

"JE NE ME DOUTAIS PAS 
DE L’ETRANGE AVENTURE QUI M’ATTENDAIT..."

'

(Herinneringen)
D’APRES LE MANGA cULTE DE

«NAAR DE cULTMANGA VAN

JIRO TANIGUchI

'

^
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Date de création 
Nbre de communes couvertes 
Siège social et d’exploitation 
Directeur  
Site internet 

Dès 1976, la Communauté française a autorisé  
les télévisions locales (TVL). Les douze TVL couvrent 
des zones géographiques («zones de couverture»)  
qui représentent un nombre précis de communes.  
Les TVL sont des associations sans but lucratif (asbl) 
bénéficiant d’un financement public. Néanmoins, 
depuis 1990, elles sont aussi autorisées à diffuser  
de la publicité et peuvent ainsi profiter d’une ressource 
supplémentaire aux subventions et autres recettes 
commerciales comme la production ou la location  
de matériel et de studio. A ces ressources s’ajoute  
depuis 1995 une contribution de la part des  
distributeurs de services.

LEs TéLéVIsIoNs 
locales

Date de création 
Née en 1977, la RTBf est l’héritière de l’INR puis de la RTB.  

Chaînes
La Une (chaîne généraliste tous publics), La Deux (chaîne multithéma-
tique orientée vers la culture - l’événement (notamment sportif) et 
la fiction). La Trois (lancée en septembre 2010, chaîne plurielle, sans 
publicité, complémentaire des deux autres chaînes avec une attention 
particulière pour la jeunesse, la connaissance et la découverte). 

Statut juridique
Entreprise publique autonome à caractère culturel dont le Conseil 
d’administration de 13 membres est élu par le Parlement de la 
Communauté française. 
Un contrat de gestion, conclu tous les cinq ans avec la Commu-
nauté française, fixe les droits et les missions de l’entreprise ainsi 
que son financement. 
Le comité permanent de la RTBf est composé d’un président 
(actuellement : Bernadette Wynants) et de 3 vice-présidents. 

Direction
Jean-Paul Philippot, administrateur général, et françois Tron, 
directeur général de la télévision. 

Ressources
Subvention annuelle attribuée par la Communauté française, 
recettes publicitaires et commerciales, bénéfices des différentes 
sociétés ou organismes auxquelles elle participe.

Site internet
www.rtbf.be 

LEs TéLéVIsIoNs 
de service public
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1977
23

Kain
Jean-Pierre Winberg

www.notele.be 

1976 
25

Ottignies
Nancy Schroeders

www.tvcom.be

1985 
19

Bruxelles
Marc De Haan 

www.telebruxelles.be 

1976
4

Gembloux
André Baijot

www.canalzoom.be 

1977
57 

Liège
Jean-Louis Radoux 

www.rtc.be

1989
19

Dison
Urbain Ortmans

www.televesdre.be

1986 
12

Mons
 Jean-Claude Maréchal 

www.telemb.be  

1983
10 

 Houdeng-Aimeries
Robert Di Tullio

www.antennecentre.be 

1973
25 

Charleroi
Tom Galand 

www.telesambre.be  

1978
22

Namur
Baudouin Lenelle 
www.canalc.be  

1977
14

 Jemelle
Philippe Halloy 
www.matele.be 

1997
44 

Libramont
Pascal Belpaire
www.tvlux.be 
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  L’audiovisuel belge francophone,  

entre espoir et inquiétude,  
Marc Janssen (Président du CSA)

06 PAysAgE 
07 Carte blanche 
  Double zappe et télévision,  

Nadine Lejaer (Télépro) 
08 Les télévisions de service public 
08 Les télévisions locales
10 Les télévisions privées 
14  Les services audiovisuels  

à la demande 

16 CoNsommATIoN 
17 Carte blanche 
  Les nouveaux modes de  

consommation de la télévision,  
Patrick Blocry (Be TV)

18 Consommation télévisuelle 
 Parts de marché 
 Audiences
20 Usages et équipements 
 L’offre de services audiovisuels 
  La numérisation du paysage  

audiovisuel 
  L’évolution des équipements  
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24 ProgrAmmATIoN 
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  « Ca va mieux en le disant ! »  

ou l’expression citoyenne  
à notélé, Jean-Pierre Winberg (notélé) 
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42 Télévision et engagement sociétal  
44  Télévision et services au public 
45 Participation et dialogue 
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48 Emploi 
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53 gouvernance 

54 CréATIoN 
55 Carte blanche 
  Plus de moyens pour le développement 

de projets, Sylvain Gorldberg (Nexus 
Factory) 

56  Contribution du secteur télévisuel  
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 Œuvres de fiction 
 Scène musicale et arts de la scène 

62 règLEmENTATIoN 
63 Carte blanche 
  La difficulté d’être un éditeur de service 

non linéaire actif en Belgique,  
Brigitte Paquay (Belgacom)
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En charge du magazine trimestriel “Régulation”  
(40 pages en moyenne), le CSA nous confie également  
en toute confiance ses publications ponctuelles  
(Bilan TV, Rapport annuel…).
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JÉRÔME SEYDOUX présente

BenOÎt POELVOORDE                         Dany BOOn

rien à déclarer
Un FILM De DAnY BOOn

www.rienadeclarer.com 

KarIn VIARD   FranCOIs DAMIEnS   LaUrent GAMELOn   BrUnO LOCHET   JULIe BERnARD   BOULI LAnnERS   OLIVIer GOURMET
pHILIppe MAGnAn   GUy LECLUYSE   ZIneDIne SOUALEM   naDeGe BEAUSSOn DIAGnE   CHrIsteL PEDRInELLI   JOaCHIM LEDEGAnCK   erIC GODOn
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© 2010 pathé production - Les productions du Ch’timi - tF1 Films production - scope pictures

scEnario Et dialoguEs dE danY Boon d’aprEs unE idEE originalE dE danY Boon collaBoration  artistiquE YaEl Boon imagE piErrE aim  a.F.c. cadrE rodolpHE lauga casting gErard moulEVriEr a.r.d.a dEcors alain VEissiEr  a.d.c. costumEs JEan daniEl VuillErmoZ son luciEn BaliBar - FrancK dEsmoulins - roman dYmnY - tHomas gaudEr montagE luc BarniEr - gEraldinE rEtiF musiquE originalE pHilippE romBi  
Editions musicalEs patHE production dirEctEur dE production Bruno morin productEur dElEguE Eric HuBErt co-production FrancE BElgiquE patHE production - lEs productions du cH’timi - tF1 Films production - scopE picturEs aVEc la participation dE la rEgion WallonE rEalisE aVEc lE soutiEn du tax sHEltEr du gouVErnEmEnt FEdEral dE BElgiquE aVEc la participation dE canal+, cinEcinEma, tF1 Films production

SYNOPSIS

1er janvier 1993 : passage à l’Europe. Deux douaniers, 
l’un belge, l’autre français, apprennent la disparition 
prochaine de leur petit poste de douane fixe situé dans 
la commune de Courquain France et Koorkin Belgique. 
Francophobe de père en fils et douanier belge trop zélé, 
Ruben Vandevoorde (Benoît Poelvoorde) se voit contraint 
et forcé d’inaugurer la première brigade volante mixte 
franco-belge. Son partenaire français sera Mathias 
Ducatel (Dany Boon), voisin de douane et ennemi de 
toujours, qui surprend tout le monde en acceptant de 
devenir le co-équipier de Vandevoorde et sillonner avec 
lui les routes de campagnes frontalières à bord d’une 4L 
d’interception des douanes internationales.

CASTING

Ruben Vandevoorde : Benoît Poelvoorde
Mathias Ducatel : Dany Boon
Olivia Vandevoorde :  Christel Anzanel dite  

«Christel Pedrinelli»
Leoplod Vandevoorde : Joachim Ledeganck
Louise Vandevoorde : Julie Bernard
Le Père Vandevoorde :  Paul Dambermont dit  

«Jean-Paul Dermont»
Irène Janus : Karin Viard
Jacques Janus : François Damiens
Bruno Vanuxem : Bouli Lanners
Le Chef Willems : Eric Godon
Le Prêtre de Chimay : Olivier Gourmet

EQUIPE TECHNIQUE

Réalisation/Scénario : Dany Boon
Directeur de la Photographie : Pierre Aim
Cadreur : Rodolphe Lauga
Son : Lucien Balibar
Costumes : Jean-Daniel Vuillermoz
Maquillage : Pascale Bouquière
Décor : Alain Veissier
Montage : Luc Barnier
Musique : Philippe Rombi
Directeur de production : Bruno Morin

PRODUCTION

Pathé production en coproduction avec Les Productions 
du Chti’mi, Scope Pictures, TF1 Films Production, M6 Films. 

Un film de Dany Boon

Date de tournage : Février à mai 2010

Date de sortie Belgique : Janvier 2011

Lieux de tournage en Province de Hainaut :
➢ Macquenoise, Momignies, Chimay, Seloignes

Autres films tournés dans la région :
➢  Chimay : Le Maître de Musique de Gérard  

Corbiau – Long métrage - 1988

22
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Long métrage tourné à : 

CHIMAY : LA BOTTE DU HAINAUT 
Au-delà du plateau, à voir et à vivre aux alentours.

Château des Princes 
de Chimay

Découvrez son donjon, ses voûtes 
surbaissées, la Salle des Gardes ainsi 
qu’un pavement constitué de 45.000 
ardoises sur champs. Visitez égale-
ment le théâtre, construit en 1863 et 
qui rappelle par sa décoration, celui 
que le roi Louis XV fit construire au 
Château de Fontainebleau.

Rue du Château 14, 6460 Chimay
T ++32(0)60/21.28.23 
info@chateaudechimay.com
www.chateaudechimay.com

Site des Lacs 
de l’Eau d’Heure 

Plus de 25 activités sur le plus grand 
ensemble nautique de Belgique, 
un paradis pour les amoureux de la 
nature ! Découvrez également l’Aqua-
centre (paradis subtropical ouvert 
toute l’année) et le bus amphibie « Le 
Crocodile Rouge. »

Route de la Plate Taille 99 
6440 Boussu-lez-Walcourt 
T ++32(0)71/50.92.92 
eaudheure@skynet.be
www.lacsdeleaudheure.be

Grange aux Papillons

Découverte du monde magique des 
papillons dans un décor luxuriant de 
plantes et de fleurs où volent en toute

liberté les espèces les plus chatoyantes 
des papillons tropicaux.

Rue de l’Estrée 4a, 6461 Virelles 
T ++32(0)60/21.99.89 ou 
++32(0)476/27.38.69 
infos@lagrangeauxpapillons.com 
www.lagrangeauxpapillons.com

La vieille ville 
de Beaumont

Balade découverte des remparts à tra-
vers vieux escaliers et poternes et de 
la Tour Salamandre, un donjon du XIe 
siècle. renfermant le musée d’histoire 
et d’artisanat régional.
 
Office du Tourisme 
Grand Place 10, 6500 Beaumont
T ++32(0)71/58.81.91 
officetourismebeaumont@skynet.be
www.beaumont.be

Balade GPS
Circuit Rien à Déclarer

Balade de 26 kilomètres à faire à vélo ou en auto parcourant les différents lieux 
de tournage du film de Dany Boon. En plus de faire découvrir au promeneur les 
différents endroits marquant du film, la balade dévoile les beautés paysagères 
et patrimoniales de la région de Chimay.

Plus de 100 circuits GPS multimédia à votre disposition 
sur www.tourismegps.be 

Tourisme et Cinéma HAINAUT V18.indd   23 21/04/11   10:09
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Editeur responsable
Francis Malacord, Directeur de la 
Fédération du Tourisme de la Province 
de Namur

Réalisation
Bureau d’accueil des tournages provinces 
Liège Lux Namur : CLAP !
Fédération du Tourisme de la Province 
de Namur : Marie-Christine Carion
Avenue Reine Astrid, 22 bte 2
5000 Namur
Tél. 00 32 (0) 81 / 77 67 57
www.paysdesvallees.be
www.paysdesvallees.mobi
Studio graphisme : Perfecto

Textes
Fiches cinéma : Clap!
Jean-Francois Tefnin, Florence Conradt

Mise en page et conception
Perfecto : Christophe Mauroy, Denis Thiry

Crédits photographiques
FILMS
Macbeth : Henri Lange
C’est arrivé près de chez vous : Les Artistes 
Anonymes
Les Vacances de Maigret : Artémis Productions
Révolution : Benzine Production
Les Steenfort, maître de l’Orge : Rtbf
Les Convoyeurs attendent : K2 productions
Le Vélo de Ghislaain Lambert : Lazennec
La Face Cachée : Toto & Co Films
Cowboy : K2 Productions
Eldorado : Versus Production
Sœur Sourire : Les Films de la Passerelle
Guitar Heroes : Ambiances…asbl
La Régate : Artémis Productions
Mr Nobody : Philippe Godeau
Potiche : Scope Invest
TOURISME
FTPN-C. Genard, exceptés  
Nels (Grottes de Han - p 5)
MT Ardenne namuroise (Ardoisalle - p 17)
Brasserie des Fagnes (p 27) 
Segwaynam (Segway - p 27) 
FTPN-Aérialmédia (Vue sur Nismes - p 31)
MT Eaux Vives (Elysette - p 33) 

Diffusion et dépôts
Fédération du Tourisme de la Province 
de Namur

EDITORIAL 
La Province de Namur, 

terre de cinéma.

3

Décliner les charmes et atouts touristiques de la Province de Namur est 
en soi une invitation à la douceur de vivre, au ravissement culturel et à 
la jouissance gastronomique !
Paysages nonchalants aux champs de lin ou de colza, prairies et collines 
boisées, plateaux calcaires et prés bercent le promeneur contemplatif 
et amoureux de la nature.
Au rang des plus Beaux Villages de Wallonie, Falaën, Crupet, Soulme ou 
encore Vierves, pour ne citer qu’eux, offrent au touriste en quête d’au-
thenticité les plus beaux exemples de patrimoine architectural rural.
Abbayes, châteaux et musées retracent, pour le féru d’histoire, la chro-
nique de notre territoire.
En bord de Meuse, Namur et Dinant du haut de leur citadelle s’im-
posent en tant que villes avec leurs choix de commerces et d’anima-
tions urbaines.
Mais le gastronome n’est pas en reste, notre province est émaillée de 
producteurs de produits de bouche de haute qualité, allant du foie gras 
à la bière, du fromage aux escargots.
Parmi tant de plaisirs, comment choisir, par quoi commencer? 
Cette nouvelle brochure vous propose une façon originale de découvrir 
la Province de Namur : sur les traces des cinéastes, qui, comme vous, ont 
été séduits par les potentialités du Pays des Vallées.
Quinze films, courts ou longs métrages, tournés en tout ou en partie 
dans notre province, sont présentés au fil des pages. En regard, vous 
trouverez les informations pour un circuit dans la région du tournage. 
Quant à savoir si la région vous fera découvrir le film ou le film la ré-
gion…telle n’est pas la question !
Pour ce qui est de savoir si la Province de Namur est une terre de ciné-
ma, nos illustres namurois  Benoît Poelvoorde, Cécile de France, Philippe 
Bourgueil, Bernard Bellefroid ou encore Nicolas Bruyelle ne vous diront 
pas le contraire.
Merci au « CLAP ! Bureau d’accueil des tournages en Provinces de Liège, 
Luxembourg et Namur », notre partenaire pour avoir  pris l’initiative de 
l’édition de cette brochure, et qui au quotidien œuvre pour multiplier la 
réalisation de productions cinématographiques dans les sites les plus 
pittoresques de notre belle province.

Martine JACQUES 
Députée provinciale 

en charge de la culture

Jean-Marc VAN ESPEN
Député provincial 

en charge du tourisme

Tourisme et Cinéma NAMUR V8 DEF.indd   3 21/04/11   11:00
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DUBOSC
FRANCK

QUIVRIN
JOCELYN

BENABAR

Il a 3 jours
pour redevenir...

UN FILM DE ERIC LAVAINE

PRÉSENTE

SynopSiS

Lucas (Bénabar) est devenu une superstar en s’étant 
approprié les chansons d’un ami (Jocelyn Quivrin) qu’il 
croyait disparu. Soudainement, cet ami réapparait.  
Lucas, pour lui cacher sa fortune et sa célébrité, com-
met l’erreur de demander à Francis (Franck Dubosc), un  
comédien raté, de prendre sa place.

CaSting

Lucas : Bruno Nicolini (Bénabar)
Francis : Franck Dubosc
Thomas : Jocelyn Quivrin
Marion : Anne Marivin
Alexandra : Isabelle Nanty
Géraldine : Virginie Hocq
Chauffeur Accident : François Damiens

Réalisateur : Eric Lavaine
Image : Stéphane Cami 
Son : Ingrid Ralet
Montage : Vincent Zuffranieri
Chef décorateur : Patrick Durand
Chef costumière : Catherine Bouchard
Musique original : Bruno Nicolini (Bénabar)

produCtion

Producteur : 
Same Player : Vincent Roget et François Cornuau
Producteur exécutif : 
Scope Pictures sprl : Geneviève Lemal
Coproduction : 
Scope Pictures
Wallimage 
Pathé production
Weber investissement

Un film de Eric Lavaine

Date de tournage : 15 juin 2008

Date de sortie Belgique : 29 avril 2009

Lieux de tournage en province de Luxembourg :
➢  Fourneau Saint Michel – Saint Hubert
➢  « Au bon vivant » Rue du centre, 26 – Vesqueville
➢  Camp de base rue Lavacherie – Vesqueville

10
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VESquEVillE, SainT-HubErT 
au-delà du plateau, à voir et à vivre aux alentours.

les festivités de la Saint-
Hubert : Fête patronale 
et de la chasse

Patron des chasseurs depuis le 9e 
siècle, Saint Hubert est invoqué pour 
le succès des chasses et la protection 
des chiens et des chevaux. Le premier 
dimanche de septembre dès 9h, dif-
férentes animations prennent place 
devant la basilique avec des groupes 
folkloriques, un marché artisanal, 
des sonneries de trompes de chasse, 
des rassemblements de cavaliers, de 
chasseurs, de Compagnons de Saint 
Hubert, ou encore de lanceurs de dra-
peaux... Après la messe, vers 11h, a lieu 
la traditionnelle distribution de pains 
bénis et la bénédiction des animaux 
sur le parvis de l’église en présence des 
sonneurs de trompes de chasse. La cé-
rémonie est suivie d’un marché artisa-
nal avec dégustation et vente de pro-
duits locaux et animations diverses. 

Rue Saint-Gilles, 12
6870 Saint-Hubert
T 061/61.30.10
info@saint-hubert-tourisme.be
www.saint-hubert-tourisme.be

le musée de la vie rurale 
au Fourneau Saint- 
michel

Au cœur du massif forestier de Saint-
Hubert, le Musée de la vie rurale en 
Wallonie invite à se balader à travers 
le patrimoine architectural vernacu-
laire wallon. Créé en 1971, ce Musée 
de plein air se propose de recréer, par 
des transplantations d’immeubles 
anciens, un ensemble de hameaux 
wallons typiques témoins des 10 
régions géographiques du sud du 
sillon Sambre et Meuse. Démontés 
et remontés, des bâtiments de tous 
types mais aussi des vergers, pota-
gers, chemins et sentiers replonge 
dans l’ambiance villageoise d’antan. 
A l’intérieur des habitations, sont re-
constitués les ateliers d’artisans, les 
cuisines au feu de bois, les chambres, 
les différents mobiliers et les outils 
authentiques.

Site du Fourneau Saint-Michel, 10
6870 - Saint-Hubert
T 084/47.82.90
info@saint-hubert-tourisme.be
www.saint-hubert-tourisme.be

la basilique de Saint-
Hubert et la Place de 
l’abbaye

Le cœur historique de Saint-Hubert 
se compose de la Place de l’Abbaye 
(rénovée en 2010) avec la Basilique 
et le Palais abbatial. La façade de la  
Basilique est conçue comme un décor 
de pierre qui masque les anciennes 
tours et leurs tourelles d’escaliers. 
Cette façade offre son porche avec sa 
clé en forme de bélier, les armoiries 
de l’abbé bâtisseur Clément Lefèbvre 
(1700), une grande verrière, l’horloge 
et un relief surmonté d’une statue de 
Saint-Hubert. L’abside pentagonale 
et les chapelles rayonnantes sont en 
style gothique tardif du XVIe siècle. A 
l’intérieur, les visiteurs apprécient la 
crypte romane (1064), les superbes 
stalles dédiées à Saint Benoît et Saint 
Hubert, le mausolée en marbre offert 
par Léopold Ier, autel dédié à Saint 
Hubert. Attenant à la basilique, on 
peut admirer le quartier abbatial et sa 
façade de style classique rénovés en 
2003.

Place de l’Abbaye
6870 Saint-Hubert
T 061/61.30.10
info@saint-hubert-tourisme.be
www.saint-hubert-tourisme.be
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Province de
Luxembourg

CRÉATION
MISE AU NET
IMPRESSION 

En charge de diverses actions ponctuelles pour Wallimage SA :  
- Tourisme et Cinéma (5 brochures de 36 pages),
- Cinema Made in Wallonia (Action de terrain, Festival de  Cannes…)
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Denis Thiry - 0495 933 319 denis@designteam.be
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Aucun extrait de cette publication ne peut être 
reproduit sous quelle que forme que ce soit sans 
autorisation écrite préalable de l’éditeur. La rédaction 
veille toujours à la fiabilité des informations publiées, 
lesquelles ne sauraient toutefois engager sa 
responsabilité.

Avec la collaboration de :

Au début est peut-être 
la lassitude
Un bien-être confortable, ronronnant comme un vieux mo-
teur diesel.

Un jour qui ressemble à l’autre, celui d’avant, et sans doute à celui d’après.

Depuis deux ans que j’insuffle ma motivation et ma passion dans Les Carnets 
du Préventeur, j’ai découvert un nouveau travail, de nouveaux intérêts, et l’envie 
d’avancer… J’étais contente. Satisfaite. Mais au fur et à mesure des mois, je sentais 
une certaine pesanteur, de celle qu’on n’arrive à combattre que par une impulsion 
nette, comme sur un trampoline.

C’est ainsi qu’est né ce nouveau projet. C’est un 
défi. Une nouvelle conception de l’information en 
Sécurité, Santé, Bien-Etre au travail. Plus proche 
de vous, avec la version Web sur votre laptop, sur 
votre smartphone ou sur votre tablette. Plus ra-
pide, actualisée en continu, et donc plus réactive. 
Plus dense aussi, et plus agréable à l’œil, avec la 
nouvelle version papier, bimestrielle, plus claire, 
plus lisible, plus belle.

Nous avons tout changé, ou presque. Du passé, 
nous avons gardé l’essentiel : la qualité, la densité 
des articles, la justesse des connaissances trans-
mises et le formidable élan que tout est à réflé-
chir puis à construire.

Ces nouveaux Carnets, fruits d’un travail 
d’équipe, sont désormais en vos mains. Vous allez 
les apprivoiser, les faire vôtres. Et pour qu’ils de-
viennent totalement partagés, vous avez encore 
plus facile à interagir avec nous et entre vous. 
Voilà, c’est maintenant.

Nous sommes le jour du changement !

Carine Henry
Rédactrice en chef 
c.henry@vidyas.be

« Si tu veux construire un bateau, 
ne rassemble pas tes hommes 
et femmes pour leur donner 
des ordres, pour expliquer 
chaque détail, pour leur dire 
où trouver chaque chose...  
Si tu veux construire un bateau, 
fais naître dans le cœur  
de tes hommes et femmes  
le désir de la mer. »

Antoine de Saint-Exupéry
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MENSUEL D’INFORMATION  
SUR LA SÉCURITÉ, LA SANTÉ ET LE BIEN-ÊTRE AU TRAVAIL
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Risques industriels : 
les facteurs humains 
et organisationnels 
sont prépondérants

ACCIDENTS DE TRAVAIL

 ENVIRONNEMENT  

 ELECTRICITÉ 

Mon entreprise  
est-elle bruyante ?

OUTILS ET ACTIONS

BANDE DESSINÉE   

CP ou QHSE ? Prévention 
des risques et systèmes 
de management

Un message de préventionProtection du visage  
lors de manœuvres

DOSSIER HYGIÈNE

 EQUIPEMENT DE TRAVAIL

L’hygiène  
des toilettes

Vapeurs dangereuses lors 
du chargement des batteries

CODE DU BIEN-ÊTRE
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p Retour au travail : une reprise accompagnée : 
maintenir l’emploi des personnes en incapacité de tra-
vail de longue durée fait aussi partie des missions du 
conseiller en prévention-médecin du travail. L’article 
34 de la loi sur les contrats de travail sera réexaminé 
et la réglementation bien-être devra être adaptée aux 
dispositions de la réglementation sur la sécurité 
sociale, plus particulièrement concernant la reprise 
progressive ou partielle du travail. Avec la ministre des 
Affaires Sociales, nous élaborerons un plan pour réin-
tégrer les personnes en incapacité de travail dans un 
emploi, via une approche multidisciplinaire. 

p Collaboration des médecins : un travailleur 
absent pour maladie peut être amené à rencontrer 
divers médecins, dont notamment un médecin du 
travail, un médecin traitant, un médecin conseil. 
Malheureusement, la collaboration n’est pas tou-
jours au rendez-vous. La tâche des pouvoirs publics 
consiste à convaincre ces médecins de la nécessité 
d’une concertation et d’un échange d’informations 
mutuel, de manière à éviter ou à résoudre des 
conceptions opposées en matière de reprise du 

travail. Des campagnes de sensibilisation seront 
mises sur pied ainsi qu’un site internet appelé 
« Return to work » qui ciblera en plus tous les autres 
intervenants possibles (employeurs, ligne hiérar-
chique, travailleurs, membres du comité, etc.). 

p Reprise de travail progressive : les employeurs 
sont parfois hésitants à emprunter le parcours de 
réintégration d’un travailleur absent de longue 
durée. A cet effet il suffit de neutraliser l’obligation 
pour l’employeur de payer le salaire garanti en cas 
de rechute ou d’apparition d’une autre maladie 
dans le cadre d’une reprise progressive du travail, 
et donc de prévoir des allocations d’incapacité de 
travail durant cette période.

 
On le lit, les prochaines années risquent d’être 

encore bien occupées, et le conseiller en prévention 
sera, encore et toujours l’interface entre les obliga-
tions et l’ensemble des acteurs du monde du travail. 
Il n’y aura plus qu’à transformer cela en bonnes pra-
tiques !               

Carine Henry

RÉFÉRENCE
1.  http://www.fedweb.belgium.be/fr/a_propos_de_l_

organisation/administration_federale/politique/note_
politique/#.VLjM9nvHrNs

ENVIRONNEMENT
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Les normes de bruit à respecter par les entre-
prises wallonnes se trouvent dans l’arrêté du gou-
vernement wallon (AGW) du 4 juillet 2002 qui fixe 
les conditions générales d’exploitation. Il s’agit donc 
du bruit émis par une entreprise dans son environ-
nement extérieur. Sont non seulement concernés, 
les bâtiments industriels et commerciaux, les ate-
liers, garages, carrières, centres de traitement ou 
d’enfouissement des déchets, etc.

L’arrêté ne concerne pas le bruit auquel sont 
soumis les travailleurs à l’intérieur d’un site : dans 
ce cas c’est le Code du bien-être au travail qui s’ap-
plique. Notons que le bruit émis par les véhicules 

et les engins de chantier à l’extérieur des bâti-
ments n’est pas concerné par cette réglementation 
wallonne : pour ces équipements, une directive 
européenne fixe les normes à respecter par leurs 
fabricants.

L’arrêté wallon vise à limiter le niveau de bruit 
spécifique (indépendant du bruit ambiant), émis par 
un établissement industriel, à une valeur qui est 
fonction de la période de la journée et de la distance 
à l’établissement  où les contrôles s’effectuent pour 
les différentes zones  répertoriées dans le CWATUPE1 : 
zones d’activité économique, zones d’extraction (car-
rières), zones d’habitat ou d’habitat à caractère rural, 

Mon entreprise

Le	bruit	engendré	par	l’activité	d’une	entreprise	n’est	pas	seulement	un	problème	pour	
le	bien-être	de	ses	travailleurs	:	il	peut	aussi	être	perceptible	à	l’extérieur	des	bâtiments	

et	constituer	une	nuisance	sonore	pour	le	voisinage.	En	région	wallonne,	une	réglemen-
tation	fixe	des	normes	limitant	le	niveau	de	bruit	émis	par	un	« établissement »	du	fait	
de	son	exploitation.

est-elle bruyante ?

ORGANISATION DES SECOURS
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APPELS 
D’URGENCE

Etonnamment,	le	numéro	d’urgence	
unique	européen	est	encore	largement	

méconnu.	Selon	une	enquête	de	la	Commis-
sion	européenne	menée	en	2001,	seulement	
19,2	%	des	Européens	composeraient	le	112	en	
cas	d’urgence	en	dehors	de	leur	pays.	En	
Belgique,	un	petit	coup	de	sonde	parmi	le	
personnel	d’un	magasin	de	détail	révèle	
qu’une	personne	sur	quatre	seulement	
aurait	composé	le	112	en	cas	d’incendie.

C’EST	UN	SACRÉ	NUMÉRO	!

Au départ, les numéros d’appels d’urgence 
étaient multiples. Il n’était pas toujours évident de 
savoir lequel composer en cas de besoin. De plus, il 
arrivait que la communication entre les différents 
centres d’appel ne soit pas optimale, de sorte qu’un 
appel arrivant dans un centre inapproprié n’était 
pas nécessairement retransmis en temps voulu au 
centre compétent. Si l’on ajoute à cela que, les 
numéros d’appels d’urgence étant propres à chaque 
pays, les voyageurs devaient mémoriser à chaque 
fois qu’ils partaient à l’étranger un ou plusieurs 
nouveaux numéros que les autochtones eux-
mêmes avaient du mal à retenir. On comprend aisé-
ment que le dispositif méritait d’être amélioré !

Ainsi, le 29 juillet 1991, le Conseil des 
Communautés européennes décida de créer un 
numéro d’appel supplémentaire, valable 
pour toute urgence et pour tous 
les États membres.

Ce numéro 112 est actuellement le seul numéro 
d’urgence à mémoriser en Europe. C’est un de ses 
aspects particulièrement important dans la mesure où 
les personnes qui sont confrontées à une situation d’ur-
gence sont généralement stressées, voire pani-
quées. Il a été choisi en tenant compte d’un 
certain nombre de critères dont les 
principaux sont qu’il est facile à 
mémoriser, rapide à composer 
et que l’utilisation de deux 
chiffres différents réduit 
le risque de composi-
t ions involon-
taires.
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Chaque pays a le devoir de faire en sorte au sein 
de son propre territoire que :
•  ce numéro soit disponible partout gratuitement ;
•  les appels à ce numéro soient traités par les ser-

vices les plus appropriés ;
•  les citoyens soient informés de l’existence et de 

l’utilisation de ce numéro.

Le 112 est le numéro d’urgence que toute per-
sonne en situation de détresse dans l’un des 
28 Etats membres de l’Union européenne peut 
appeler, 24 heures sur 24 et 7 jours sur 7, pour obte-
nir une aide immédiate des services d’incendie, 
d’une équipe médicale ou de la police. Il peut être 
composé à partir d’un téléphone fixe ou mobile,… 
même si le réseau est indisponible !

En raison de problèmes techniques dans cer-
tains pays (notamment en France où il y avait 
incompatibilité avec l’annuaire électronique, le 11), 
le 112 n’a été disponible dans tous les pays qui com-
posent les Communautés européennes qu’en 2000. 
Selon des rapports de la Commission européenne 
et des États membres, il devrait fonctionner actuel-
lement partout en Europe.

PAS	UNIVERSEL	MAIS	TRÈS	RÉPANDU

Les pays utilisant le 112 comme numéro d’appel 
unique et gratuit pour tous les services d’urgence 
(pompiers, police, aide médicale urgente) sont :

•  Les pays de l’Union européenne et la partie turque 
de Chypre. Les 28 États membres sont l’Allemagne, 
l’Autriche, la Belgique, la Bulgarie, Chypre, la 
Croatie, le Danemark, l’Espagne, l’Estonie, la 
Finlande, la France, la Grèce, la Hongrie, l’Irlande, 
l’Italie, la Lettonie, la Lituanie, le Luxembourg, 
Malte, les Pays-Bas, la Pologne, le Portugal, la 
République tchèque, la Roumanie, le Royaume-
Uni, la Slovaquie, la Slovénie et la Suède. Ces pays 
doivent adhérer à la charte commune européenne 
concernant les conditions d’accès et de mise en 
œuvre (dont la gratuité et l’utilisation depuis tout 
téléphone identifiable) 

•  Les quatre pays de l’Association européenne de libre-
échange : l’Islande, la Suisse, le Liechtenstein, et par-
tiellement la Norvège (pour celle-ci le 112 n’aboutit 
encore qu’à la police, mais le projet de prise en 
charge complète des autres types d’appels est en 
cours par la réorganisation des centres d’appel) 

•  Les autres petits pays enclavés dans l’Union euro-
péenne et ayant des accords de coopération ren-
forcée avec l’Union européenne : Andorre, Monaco, 
Saint-Marin, le Vatican 

•  Les pays candidats à plus ou moins long terme à 
l’Union européenne, et engagés dans des coopé-
rations renforcées au sein de l’Espace économique 
européen : la Serbie, la République de Macédoine 
et la Turquie 

•  La plupart des territoires et dépendances euro-
péennes hors de l’Union des pays membres : Åland, 
les Îles Féroé, Jersey, Guernesey, l’Île de Man, ainsi 
que les zones de souveraineté britannique à Chypre 

•  Au Grand-Duché de Luxembourg, le 112 est le 
numéro d’appel d’urgence pour contacter les 
Sapeurs-Pompiers, la Protection Civile ainsi que le 
SAMU. Le 112 fournit également d’autres informa-
tions: hôpitaux de garde, pharmacies de garde, 
médecins de garde, vétérinaires…

CRÉATION
MISE AU NET
IMPRESSION
ROUTAGE 

L’entreprise Vidyas scrl fs fait appel à mes services afin d’assurer  
bimestriellement la création, la mise page, l’impression et le routage  
des deux éditions FR & NL de son magazine “Les Carnets du Préventeur”  
(120 pages au total). 
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Cahier général

Cahier technique

Les degrés-jours
Station d’Uccle – Dj 15/15

Septembre : 11/-9,3
Octobre : 52,8/-61,9
Novembre : 182,8/-60,2

Edito

Les leçons de la crise  

Chronique d’une pénurie 
annoncée

« À l’avenir, le renouvelable 
deviendra incontournable ! » 

L’industrie wallonne opte 
pour la positive attitude !  

Croix-Rouge de Belgique 
« Nous sommes fin prêts »  

CEMAC, gestionnaire de crise  

LONZA  
Réduire sa facture  
d’éclairage de 50% 

LA PRODUCTION  
DU VIDE INDUSTRIEL  

Pompe à vide ou venturi : 
quelle consommation 
d’énergie pour quelle 

technologie ? 

Brèves et agenda
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P. 3
P. 4

P. 7
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P. 11

P. 12

P. 14

P. 16
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THEmA  :  

Pénurie électrique

Edito
Black-out  
or not black-out ?   
Est-ce vraiment « The » question? Peut-être pas! Au moment où l’hiver s’est invité 
à nos portes, la menace d’un black-out électrique s’est profilée à l’horizon. Ce n’est 
pas la première fois qu’un pays industrialisé européen doit se mettre à la recherche 
de solutions en vue de résoudre des problèmes d’approvisionnement en énergie. 
Cette fois, la raison était l’arrêt imprévu de plusieurs tranches nucléaires. Et malgré 
la remise en marche de Doel 4 au 1er janvier 2015, la production d’électricité risque 
d’être insuffisante en cas d’hiver rude, hiver qui a pris pour habitude de chevaucher 
allégrement le printemps. 

Et si la question était plutôt « Mais comment en est-on arrivé là? ». La situation de 
notre parc de production et de distribution est inquiétante et la capacité à faire face 
aux pointes de consommation d’électricité en mauvaise saison est insuffisante. Ce 
n’est un secret pour personne. Des signaux forts sont lancés depuis le protocole de 
Kyoto et la conférence de Copenhague. Il faut se rendre à l’évidence : il règne une cer-
taine forme de passivité et de défaitisme. Heureusement, nombreux sont ceux qui 
ont compris que le salut passe par un changement de comportement voire même, 
soyons optimistes, de mentalité. La transition énergétique durable, l’utilisation 
rationnelle de l’énergie, la gestion intelligente du réseau, la maîtrise de la demande, 
le recours parcimonieux aux énergies fossiles en provenance des pays étrangers, la 
production d’énergie renouvelable, le mix énergétique diversifié sont des mots qui 
font plus que résonner dans la tête des Coperniciens de l’énergie. 

Pour ce qui est de l’économie, de grandes sociétés se sont déjà lancées dans des pro-
jets URE, via les accords de branche. Un pas doit encore être fait par -et vers- les PME 
et PMI, qui rencontrent plus de difficultés faute de ressources humaines. La chasse 
au gaspillage dans les secteurs industriel et tertiaire constitue un potentiel non 
négligeable d’économie d’énergie. L’énergie, c’est comme le pétrole : quand il n’y en 
a plus, place aux idées !

Bonne année 2015 !

Ir Ghislain GERON,  
Directeur général 
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ue rien n’est jamais acquis et 
qu’un manque de vision à 
long terme peut aboutir à la 
faillite d’un système. En Bel-

gique, cette pénurie électrique – si elle 
a lieu – découlera en fait de la conjonc-
tion de plusieurs facteurs : un manque 
de vision à long terme après le retrait 
annoncé du nucléaire, une absence 
d’investissements structurels liée en 
partie à la libéralisation du marché de 
l’énergie, une orientation stratégique 
en faveur du renouvelable et une suc-
cession d’incidents causée notam-
ment par le vieillissement de notre 
parc de production électrique.

Dépendance énergétique

Les conséquences de cet imbroglio 
énergétique ? La Belgique est désor-
mais fortement dépendante de ses 
importations en énergie électrique. Et 
si une vague de froid devait survenir en 
Europe, la disponibilité de l’énergie pro-
posée par nos voisins (France, Allemagne 
et Pays-Bas) diminuerait proportionnel-

lement par rapport à l’augmentation 
de leurs besoins propres. Et sans cet 
apport, la production électrique injec-
tée sur notre réseau risquerait d’être en 
dessous de nos besoins lors des pics de 
consommation. 

Réduire la consommation

Afin d’éviter que le réseau électrique 
ne s’effondre en cas de pénurie élec-
trique non maîtrisée (black-out), deux 
leviers complémentaires peuvent 
être actionnés : l’optimisation de nos 
capacités de production électrique 
et la limitation de sa consommation. 
Les autorités publiques ont donc tout 
naturellement mis en place une série 
de procédures pour réduire la consom-
mation d’électricité dans les entre-
prises, les administrations, le secteur 
tertiaire et chez les particuliers. Et si 
d’aventure, toutes les mesures envisa-
gées devaient s’avérer inopérantes, un 
plan de délestage de certaines zones 
est également dans les cartons (lire 
pages 4, 5 et 6).

Halte au gaspillage !

Au-delà de l’urgence, cette crise a le 
mérite de mettre en perspective les 
besoins de consommation électrique 
des entreprises wallonnes. Sur le ter-
rain, les facilitateurs URE profitent 
de l’urgence de la situation pour 
mener des campagnes de sensibilisa-
tion ciblées (lire page 8). Leur credo : 
mettre le doigt sur les mauvaises 
habitudes énergivores et pousser les 
responsables énergie à reconsidérer 
toutes leurs procédures en interne. 
Motivées par les gains financiers 
qu’engendrent de telles mesures sur 
le long terme, beaucoup d’entreprises 
ont déjà repensé leur manière de 
faire. Et les plus sensibles ont même 
saisi l’occasion (parfois avec l’aide de 
consultants spécialisés – lire page 
11) pour revoir leurs procédures d’ur-
gence en cas de panne électrique ino-
pinée. Comme quoi : à quelque chose, 
malheur est bon !

  SKe

pénurie électrique 
Les leçons de la crise

Durant tout l’hiver, la Belgique sera confrontée à la menace d’une pénurie électrique ! 
Qui aurait pu le prédire il y a seulement quelques années et surtout quels enseignements 
faut-il tirer de cette crise ? 
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N ous sommes ici clairement 
confrontés à un contexte de 
pénurie et non de black-out »,  

tient à préciser d’emblée Axelle Pollet, 
porte parole du groupe Elia, le ges-
tionnaire de réseau de transport 
d'électricité en Belgique. « Le black-
out est une panne de courant sou-
daine, imprévisible et accidentelle. Le 
risque de pénurie est par contre prévi-
sible. C’est d’ailleurs pour ça qu’il peut 
être limité grâce à des mesures préven-
tives, en agissant sur la consommation 
quand la production est limitée. » 

Les raisons de la crise

Certes, mais comment en est-on arrivé 
là ? Durant des décennies, l’alimen-
tation électrique des foyers et entre-
prises belges semblait couler de source. 
Aujourd’hui, la Belgique se réveille avec 
le sentiment amer que quelque chose 
ne sera plus jamais comme avant. Et 
pour beaucoup d’observateurs, l’im-
broglio énergétique dans lequel est 
plongé notre pays était prévisible, 
voire évitable. Selon eux, cette situa-

tion découle à la fois d’un manque de 
vision à long terme, des conséquences 
d’une orientation stratégique imposée 
par l’Europe et d’une succession d’inci-
dents malheureux.

« Pour répondre aux exigences du 
paquet Climat et Énergie prôné par 
l’Union européenne, la Belgique a 
investi dans la production d’éner-
gie renouvelable durant ces dernières 
années », souligne Axelle Pollet.  En 
2002, la Belgique a également plani-
fié son retrait du nucléaire sans pro-
poser de véritables alternatives pour 
pallier le déficit de production. Ce flou 
politique a suscité un climat d’incerti-
tudes auprès des investisseurs.  « Cette 
situation a conduit à la fermeture de 
certaines centrales traditionnelles au 
gaz devenues obsolètes ou jugées non 
rentables », précise-t-elle encore. Et 
cerise sur le gâteau : les mises à l’arrêt 
imprévues des réacteurs nucléaires 
de Doel 3, Tihange 2 et Doel 4 ont accé-
léré la crise et posent un ensemble de 
question sur l’avenir énergétique du 
pays.

Que risque-t-on ?

Durant tout l’hiver, la Belgique va être 
structurellement dépendante de ses 
importations en énergie électrique. 
Et si une vague de froid importante 
devait survenir en Europe, la disponi-
bilité de l’énergie exportable diminue-
rait proportionnellement par rapport 
au besoin de chaque pays. Sans cet 
apport d’énergie, la production injec-
tée sur le réseau risquerait d’être en 
dessous des besoins en électricité lors 
des pics de consommation. 

« On sait que si les températures 
chutent et passent en dessous de la 
barre du 0°C, les besoins en électricité 
vont augmenter de manière propor-
tionnelle, en Belgique comme ailleurs 
en Europe », explique Axelle Pollet. 
« Nos voisins français sont particuliè-
rement thermo sensibles et deviennent 
de très gros consommateurs d’élec-
tricité lorsque les températures sont 
négatives. S’il fait froid au sud de la 
France, les fournisseurs ne pourront 
plus compter sur cette source impor-

Black-out ou pénurie ? Le débat est lancé ! Si l’annonce d’un black-out électrique a fait les 
choux gras d’une certaine presse, les professionnels de l’énergie préfèrent évoquer un risque 
de pénurie en cas de circonstance défavorable. Explication.

Chronique d’une pénurie  
annoncée
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tante d’approvisionnement. De plus 
quand il fait froid, il y a moins de vent. 
La production éolienne sera donc elle 
aussi limitée. »

Des procédures bien huilées

Pour éviter que le réseau électrique 
ne s’effondre, les autorités ont mis 
en place une série de mesures conju-
guant l’optimisation de notre produc-
tion d’électricité, la consolidation des 
accords de coopération avec nos voi-
sins et la réduction de la demande lors 
des pics de consommation. 

Le plan de pénurie s’appuie égale-
ment sur des mesures allant des plus 
innovantes aux plus opérationnelles : 
fermeture anticipée de bâtiments 
publics, extinction de l’éclairage auto-
routier, baisse des consommations 
imposées à certaines grosses indus-
tries, campagne ON-OFF auprès des 
particuliers pour réduire la consom-
mation aux moments critiques, déles-
tages de certaines zones …

« Nous savons que les pics de consom-
mation d’électricité se situent en 17h00 
et 20h00, à l’heure où tout le monde 
rentre chez soi et que l’activité écono-
mique bat encore son plein », explique 
encore Axelle Pollet. « Les plus gros 
risques de pénurie se situent principa-
lement à ces heures-là. En synergie avec 
les autorités publiques, nous allons 
tout faire pour éviter de devoir déles-
ter. Mais s’il n’y a pas assez d’énergie 
injectée sur le réseau lors des périodes 
critiques, nous devrons activer cette 
mesure durant quelques heures (2 à 3 
heures maximum) afin d’éviter l’effon-
drement total du réseau. »

Risques maîtrisés

Le principe d’un plan de délestage a 
été établi dès 2003, A cette époque, 
l’Europe avait imposé à ses Etats 
membres la mise en place d’une 
stratégie commune afin d’éviter le 
black-out des réseaux électriques 
nationaux… et par voie de consé-
quence du réseau européen. 

Approuvées par la CREG  (Commission 
de régulation de l'électricité et du gaz) 

et les autorités fédérales et régionales 
de l’époque, les modalités relatives au 
plan de délestage belge ont été  défi-
nies dans l’arrêté ministériel du 3 juin 
2005. Ce plan comprend 6 tranches qui 
représentent chacune une consom-
mation de 500 MW et réparties sur les 
cinq zones électriques. Ces tranches 
reprennent les 196 postes à haute ten-
sion d’Elia concernés, auxquels sont 
connectées les cabines de moyenne 
et basse tension des gestionnaires de 
distribution. En tout, près de 75 000 
cabines sont réparties sur l’ensemble 
du territoire belge. Pour chacune de 
ces tranches, 5% de la charge totale de 
la zone électrique devra être délestée. 

« Ce critère de 5% reste cependant  théo-
rique, c’est un critère indicatif non res-
trictif », précise Axelle Pollet. « Nous 
avons constaté que pour les zones Sud-
est et Sud-ouest, ce critère de 5% avait été 
sensiblement dépassé. Une proposition 
d’adaptation des modalités pratiques 
d’exécution, en concertation avec les ges-
tionnaires de réseau de distribution, a 
été validée par le ministre compétent. 
C’est pourquoi les tranches de ces deux 
zones sont subdivisées en deux (A et B). »
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La plan de délestage prévoit la réduction de la consommation électrique de grosses unités industrielles.

Un scénario taillé au cordeau
Lorsque le risque de pénurie est avéré, la cellule de crise du SPF Éco-
nomie analyse l’ensemble des mesures (y compris économiques). 
Parallèlement, les ministres fédéraux de l’Économie et de l’Énergie orga-
nisent avec leurs homologues régionaux une consultation afin de déter-
miner le paquet de mesures à prendre. Si la situation le nécessite, une 
concertation de crise peut se tenir au Centre de crise fédéral (SPF Intérieur) 
entre Elia, les ministres de l’Énergie et de l’Économie, le directeur général 
de la Direction générale de l’Énergie du SPF Économie et le Centre de crise 
fédéral. C’est lors de cette concertation que les ministres de l’Économie et 
de l’Énergie décideront des mesures de réduction de la consommation à 
mettre en œuvre ainsi que d’une éventuelle activation du plan de déles-
tage. Ce sont eux également qui décideront de la meilleure manière de 
sensibiliser la population et les différents secteurs économiques. 

suite en p. 6
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lonza

Réduire sa facture d’éclairage 
de 50%
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Située dans le Parc Industriel de Petit-Rechain (Ver-
viers), Lonza est active dans de secteur des biotech-
nologies. L’entreprise fabrique et conditionne des 

milieux de culture cellulaires et occupe environ 100 per-
sonnes. Elle consomme de la vapeur dans ses distillateurs 
et autoclaves et de l’eau glacée essentiellement au niveau 
de l’HVAC. Plus de 1500 m2 de salles blanches sont régulées 
en température et en humidité. Les taux de renouvellement 
d’air y sont très importants (>10 volumes / heure). 

La plus grande partie de son électricité est consommée au 
niveau des bâtiments (HVAC, chambres froides et éclairage). 
En 2013, l’éclairage représentait plus de 10% de la consom-
mation électrique du site. Son objectif est de réduire de 2/3 
ses consommations électriques liées à l’éclairage. Lonza fait 
donc réaliser une étude de relighting de la zone de stockage : 
réduction de la puissance d’éclairage de 16,4kW à 6,1kW 
(63%) à travers une réorganisation des points d’éclairage en 

fonction des besoins, la mise en place de LED et la réduc-
tion du temps d’éclairage via des détecteurs de présence. 
Une réflexion particulière est menée pour les frigos pour 
réduire les risques de condensations dans les LED’s. L’ins-
tallation électrique a été fournie et réalisée par l’entreprise 
Cheyns, située dans le zoning hauts Sarts.

Après avoir suivi la formation à l’audit énergétique donnée 
par le Facilitateur URE Process, M. Virgilio a naturellement 
mis en place une comptabilité énergétique, lui permettant de 
suivre ses consommations énergétiques et ses améliorations.

L’entreprise ne compte pas s’arrêter là puisqu’elle compte 
étendre le relighting aux autres zones administratives et 
de production. Elle investigue également du côté de l’auto-
production d’électricité avec des projets de cogénération et 
photovoltaïque.

Technologie LED
On ne parle plus que de cela. La technologie LED a 
la cote, tant dans les media, qu’auprès des produc-
teurs, des distributeurs et des installateurs de sys-
tèmes d’éclairage. Et c’est vrai que ses caractéristiques 
(efficacité lumineuse, température de couleur, rendu 
des couleurs, performances photométriques, durée 
de vie, ROI…) ne cessent de s’améliorer. Chez Lonza, le 
relighting ne s’est pas limité à l’installation de LED’s. 
Petit retour d’expérience.
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Night Set mode
Dans les salles blanches du secteur de la chimie, il n’est 
pas rare que le taux de renouvellement de l’air soit de 
quelques dizaines de volumes par heure, ceci pour évi-
ter les risques de contaminations bactériologiques par 
la présence humaine. Le taux de renouvellement peut 
donc être fortement réduit lorsqu’il n’y a personne.  En 
observant que certaines zones n’étaient occupées qu’une 
à deux fois par semaine, l’entreprise a comme projet de 
placer un bouton poussoir qui coupe l’éclairage et réduit 
les débits en période de non occupation. Les sas d’entrée 
devront alors être rendus « étanches ».  

Un petit inconvénient : on ne pourra plus pénétrer immé-
diatement dans les salles, il faudra attendre que les débits 
nominaux se stabilisent. Une petite contrainte qui devrait 
rapporter 4500 euros par an à l’entreprise.

Free Cooling
Dans les magasins la nuit, l’entreprise a mis en place un 
free cooling par ventilation avec 100% d’air neuf.

TECHNIQUE

L’entreprise consomme 2,2 GWh d’électricité et 3,6 GWh de 
gaz par an.

Réduction de 37% de la consommation d’éclairage, sur base 
des consommations de janvier 2013 (1557kWh) et janvier 
2014 (990kWh).

Dans les magasins de stockage 
•  Réorientation des armatures dans le sens des allées, ce qui 

a nécessité un recablage complet de l’installation.
•  Réduction du nombre d’armatures (avant 55*120W, après 

45 * 57W).
•  Placement de tubes LED (2*23W Philips CorelLine Etanche).
•  Gain sur le travail en hauteur (nacelle qui mobilise 2 per-

sonnes).

Dans les chambres froides
•  Dans les chambres froides, même nombre d’armatures et 

remplacement des tubes TL par des tubes LED (2 tubes TL 
58W → 1 tube LED  57 W).

•  Dans la zones de chargement, réduction du nombre d’ar-
matures (25 armatures * 2 tubes TL * 58W → 16 armatures * 
1 tube LED * 57 W).

•  Les platines LED choisies sont étanches (Philips Core-
Line) et ont été sélectionnées pour résister aux risques de 
condensations. 

•  En remplaçant les tubes TL par des LED dans les chambres 
froides, les apports thermiques liés à l’éclairage sont for-
tement diminués.

 
Un petit bémol tout de même, le retour d’expérience 
semble montrer une perte de 10 à 15% de puissance lumi-
neuse en moins.

ECONOMIE

Relighting du magasin (150 points d’éclairage), 
câblage et réalignement avec les allées.

•  Investissement dans une solution classique : ballast 
2TL*58W : 9k€ (à réaliser car les installations sont en fin 
de vie)

•  Investissement dans une solution LED : 2LED*22W : 26k€

•  Prime RW: 6k€

•  Surinvestissement pour économie d’énergie: 26-6-9 = 
11k€

•  Economie sur 12h, 230j/an (0.125€/kWh): 3,7k€

➔ Temps de retour sur investissement <  à 3 ans

Relighting des frigos : remplacement  
de 23 armatures (TL ➔ LED)

•  Détecteur de mouvement et de présence Luxomat 140€ + 
Télécommande 30€

•  Platine d’éclairage LED 1x57W à 110€ (6000 lm, 4000K, 
IRC>80) Philips CoreLine étanche – 50000 heures de fonc-
tionnement annoncées

LE SAVIEZ-VOUS ?
Une prime de 30% est accordée par la Wallonie pour 
une réduction de 50% de la puissance installée. 
Remplacement du système d'éclairage intérieur - 2014 

Les facilitateurs URE process et Cogénération de la Wallonie 
sont là pour vous aider à maîtriser vos énergies et leurs ser-
vices sont GRATUITS !

Plus d’informations sur :
http://energie.wallonie.be

REACTIF_81.indd   13 15/01/15   11:59

CRÉATION
MISE AU NET
SUIVI DE PRODUCTION 

Le Service Public de Wallonie (SPW-DG04) fait également appel  
à mes services afin d’assurer trimestriellement la création,  
la mise page et le suivi de production de son magazine “RéActif”  
(16 pages au total). 
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Denis Thiry - 0495 933 319 denis@designteam.be



▶ENTREVISTA

En esta celebración de la 50.a edición de Panorama, 
hablamos con Johannes Hahn, Comisario de Política 
Regional, sobre los logros y la transformación de la 
política de cohesión durante su mandato.

«Uno de los cambios importantes que se ha producido últi-
mamente es el que hemos realizado en cuanto a la imagen 
y la situación de la política de cohesión», afirma Johannes 
Hahn, comisario de Política Regional. 

«En un principio, la política de cohesión se centraba en las 
regiones más pobres y en reducir las desigualdades. Sin 
haber abandonado este papel tradicional, ha experimentado 
una evolución radical y se ha convertido en una estrategia 
de inversión para toda la Unión Europea. En la actualidad, 
se trata de una herramienta potente, reconfigurada para 
estructurar el desarrollo económico y la transformación en 
el ámbito regional. Y lo que es igualmente importante, para 
apoyar el cambio que sea preciso en cualquier región, con 
independencia de su grado de desarrollo». 

«Tras esta estrategia subyace un enfoque y una filosofía 
nuevos, dirigidos a respaldar e impulsar el crecimiento eco-
nómico y la creación de empleo a través de las regiones y las 
ciudades», añade.

El comisario menciona las nuevas palabras de moda estre-
chamente asociadas con la política de cohesión reformada, 
tales como orientación a resultados, rendimiento, objetivos, 
metas, resultados esperados, etc.

«No son simplemente una jerga, sino que reflejan el modo 
en que debe operar ahora la política de cohesión. Puesto que 
en la actualidad representa la tercera parte del presupuesto 
de la UE, unos 350 000 millones EUR, sus recursos deben 
dirigirse correctamente y emplearse con sensatez». 

Cambio de actitud

«Uno de los objetivos clave del nuevo enfoque para la polí-
tica de cohesión es hacer que esta sea más inteligente y esté 
mejor definida» señala. De este modo, puede funcionar como 
la principal estrategia de inversión de la Unión Europea y ser 

▶  UNA HERRAMIENTA DE 
INVERSIÓN PARA LOGRAR 
LOS OBJETIVOS DE LA UE

  NUEVO ENFOQUE PARA LA POLÍTICA DE COHESIÓN

« La política de cohesión ha 
experimentado una evolución 
radical y se ha convertido 
en una estrategia de inversión 
para toda la Unión Europea. 
En la actualidad, se trata 
de una herramienta potente, 
reconfigurada para estructu-
rar el desarrollo económico 
y la transformación en 
el ámbito regional» .

   JOHANNES HAHN – COMISARIO EUROPEO  
DE POLÍTICA REGIONAL

444

«Por ejemplo, ¿cómo se puede invertir en investigación si no 
existe una estrategia de investigación? Es como intentar 
conducir un coche sin volante».

Instrumento financiero para Europa 2020

«Hemos aprendido mucho del fracaso de la Estrategia 
de Lisboa», indica. «Si bien los objetivos de la Estrategia 
2000 eran positivos, el plan de cambio y reforma no dispo-
nía de un instrumento que lo impulsase para avanzar. Este 
era un inconveniente importante. Al no existir un compro-
miso legal ni un verdadero presupuesto, dependía demasiado 
de una voluntad política que, en definitiva, no existía». 

Sin embargo, subraya el comisario Hahn, los problemas que 
se abordaban en la Estrategia de Lisboa (productividad redu-
cida, crecimiento económico estancado en la UE) no han 
desaparecido. Y la crisis económica de 2008 ha puesto de 
manifiesto graves carencias en una economía que ya estaba 
sufriendo la tensión de la globalización, las presiones sobre 
los recursos y el envejecimiento de la población. 

La respuesta de la Unión Europea ha sido su proyecto para el 
crecimiento económico futuro: la Estrategia Europa 2020. Esta 
estrategia está dirigida a crear empleo y reducir la pobreza 
a través de la inversión inteligente en eficiencia energética, 
investigación e innovación, y métodos de producción moder-
nos y sostenibles. 

«Una de las “innovaciones” de la política de cohesión refor-
mada es el hecho de que se coordine con estas prioridades 
de Europa 2020 y se circunscriba a un número limitado 
de objetivos estratégicos acordados, a fin de acumular una 
masa crítica de inversión en el área seleccionada», explica.

«Con inversiones regionales dirigidas a apoyar a las pymes, 
la innovación y la economía baja en carbono, somos una 
parte esencial del plan de aplicación que permitirá llevar a la 
práctica la Estrategia Europa 2020. Por ejemplo, uno de los 
mensajes más positivos que puedo transmitir al final de mi 
mandato es que ya sabemos que se van a destinar más 
de 38 000 millones EUR a la eficiencia energética y las ener-
gías renovables. Los Estados miembros han recibido el men-
saje y han hecho aún más de lo que pedíamos. Esto ayudará 
a la UE a cumplir los objetivos sobre cambio climático y tam-
bién a reforzar su seguridad energética».

Especialización inteligente

La política de cohesión reformada 2014-2020 se basa en 
la creencia de que cada región puede tener el mayor impacto 
si identifica primero sus puntos fuertes. Esta es la lógica en 
que se sustenta la estrategia de «especialización inteligente». 

La especialización inteligente es un enfoque innovador de la 
transformación económica regional que permitirá a las 

la herramienta central para lograr los objetivos de la 
Estrategia Europa 2020.

«Cabe destacar que hemos modificado la “actitud” relativa 
a la política de cohesión», subraya el comisario. «El estricto 
proceso que hemos introducido con los Acuerdos de asocia-
ción y los programas operativos obliga a los Estados miem-
bros a elaborar un “plan de negocio” pragmático y viable 
para la estrategia de desarrollo económico, que sea apro-
piado para su economía y su región».

«El plan debe estar coordinado con los objetivos prioritarios 
establecidos en la Estrategia Europa 2020. Y ha de acor-
darse con nosotros, aquí, en Bruselas».

«Los días de las inversiones sin condiciones, de las subven-
ciones y los cheques en blanco para los proyectos regionales, 
han quedado atrás», explica. Cada euro que se gasta debe 
estar justificado. Se exige un plan previo y la demostración 
de que se ha ejecutado correctamente, como en cualquier 
otro tipo de inversión profesional.

Gestión del cambio

«Curiosamente, la crisis económica ha facilitado la introduc-
ción de la nueva actitud respecto a la política de cohesión», 
comenta. 

«A causa de las restricciones financieras, las autoridades 
de todos los niveles de los Estados miembros han tenido 
que concentrarse en los presupuestos y plantearse sus prio-
ridades. La mayoría de ellas se han dado cuenta de que 
no podían continuar como antes». 

«Este es exactamente el enfoque y la disciplina que ahora 
se exige en la política de cohesión, pues los Estados miembros 
deben estudiar con detenimiento los objetivos y las priorida-
des y decidir en qué es más positivo invertir los recursos». 

Objetivos claros y cuantificables

El nuevo enfoque ha sido esencial para el desarrollo de los 
Acuerdos de asociación para el período de programación 
2014-2020.

Los Acuerdos de asociación son documentos vitales para 
orientar las inversiones estratégicas de los Estados miem-
bros y de las regiones durante los próximos siete años, 
y establecer objetivos claros de inversión coordinados con 
las prioridades fundamentales de la Estrategia Europa 2020.

«El nuevo enfoque nos ayudará a ver resultados cuantifica-
bles y evaluar de manera continua si tales inversiones públi-
cas están consiguiendo el máximo impacto en términos 
de estímulo del crecimiento y creación de empleo en Europa», 
añade el comisario.
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▶ Hacia la innovación 
y el crecimiento 
ecológico  
La política de cohesión rige 
las inversiones en la UE

Además de ser el más grande de Europa, el complejo solar Solucar, situado cerca 
de Sevilla (España), actúa como catalizador de la inversión tecnológica en la región.
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▶EDITORIAL

El sexto informe sobre la cohesión publicado recientemente 
nos ofrece una imagen clara de la evolución de la política 
de cohesión, que deja de ser un programa de promoción del 
desarrollo regional para convertirse en un instrumento que 
fomenta la inversión, la innovación y el crecimiento ecoló-
gico en toda la Unión Europea.

Durante la complicada situación económica que vivimos desde 
2008, esta política ha contribuido sin duda a atenuar los peo-
res efectos de la crisis económica mediante el sostenimiento 
de las inversiones públicas y la estimulación de la creación 
de empresas. 

Durante el período 2007-2013, la política de cohesión ha 
creado casi 600 000 puestos de trabajo y apoyado la crea-
ción de unas 80 000 empresas. Ha invertido en 25 800 km 
de carreteras y 2 700 km de líneas férreas. Y ha ayudado 
a 5,7 millones de personas a encontrar empleo y a 8,6 millo-
nes, a obtener cualificaciones. 

Además de todo ello, la política de cohesión se ha conver-
tido en el principal instrumento paneuropeo para impulsar 
la inversión en eficiencia energética, creación de empleo 
y asistencia para las pymes. En la actualidad, se coordina 
estrechamente con la estrategia global de la UE. En el nuevo 
período de programación 2014-2020, formará parte inte-
grante de la Estrategia Europa 2020, centrada especial-
mente en el empleo, la innovación, la sostenibilidad y la 
reducción de la pobreza y la exclusión social.

Agenda urbana

Otra característica de la evolución de nuestra política de cohe-
sión es el cambio en cuanto a la prioridad ascendente que se 
otorga a los centros urbanos en la política comunitaria. 

Más de dos terceras partes de los ciudadanos de la Unión 
Europea residen actualmente en núcleos urbanos a los que 
afectan, de forma directa o indirecta, numerosas políticas 

Walter Deffaa
Director general  
de la Dirección General de Política  
Regional y Urbana, Comisión Europea

comunitarias de áreas como el transporte, la energía o el 
medio ambiente. La Comisión ha puesto en marcha planes 
para desarrollar una Agenda urbana que promueva un enfo-
que más integrado y una mayor coherencia en el desarrollo 
de políticas. Su finalidad consiste en poner de relieve las 
ciudades en el debate político y mejorar la coordinación.

Acuerdos de asociación

Hasta la fecha (09/09), la Comisión Europea ha adoptado 
16 de los 28 Acuerdos de asociación. En este momento 
se están analizando los propuestos para los demás Estados 
miembros.

Los Acuerdos de asociación establecen la estrategia para 
el uso óptimo de los Fondos Estructurales y de Inversión 
Europeos (ESI) en los países correspondientes. Van acom-
pañados de programas operativos propuestos en los que se 
describen los planes de inversión de los países y las regio-
nes para el período de programación 2014-2020.

Open Days

En el marco de los esfuerzos de Europa por impulsar la recu-
peración económica a través de las inversiones de la política 
de cohesión y del desarrollo de Acuerdos de asociación con 
los Estados miembros, el evento OPEN DAYS 2014 consti-
tuirá un foro dinámico de debate e intercambio de opiniones 
sobre un amplio abanico de temas.

Además de los discursos de apertura, se celebrarán más de cien 
sesiones de trabajo con talleres para el intercambio de buenas 
prácticas y formación entre profesionales, así como debates 
entre grupos de expertos centrados en temas concretos.
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¿Se ha preguntado alguna vez qué tienen en común 
un puente sobre el río Danubio, un laboratorio de inves-
tigación francés, una granja de energía eólica de Polonia 
y el sistema electrónico de billetes del transporte público 
griego? Pues bien, todos ellos son «grandes proyectos» 
cofinanciados con fondos regionales de la UE, el Fondo 
de Desarrollo Regional Europeo y el Fondo de Cohesión.

Los grandes proyectos son proyectos de infraestructuras 
a gran escala en materia de transporte, medio ambiente 
y otros sectores, como el cultural, el educativo, el energético 
o el de las tecnologías de la información y la comunicación 
(TIC). También se refieren a inversiones productivas impor-
tantes y a proyectos de investigación y desarrollo (I+D). Los 
grandes proyectos constituyen una importante herramienta 
para mejorar las vidas de los ciudadanos europeos y los cua-
tro que se mencionan a continuación son buenos ejemplos de 
ello. Y van a seguir siendo un mecanismo clave de aplicación 
de los programas operativos en el período 2014-2020.

Menos grandes proyectos en 2014-2020

Los umbrales para los grandes proyectos estarán asociados 
a los costes acogidos a financiación. Estos umbrales se han 
fijado en 50 millones EUR en los sectores ajenos al transporte 
y se han elevado a 75 millones EUR para los proyectos 
de infraestructuras de transporte y energía. Esto dará lugar a un 
número más reducido de grandes proyectos y, por consiguiente, 
permitirá a la Comisión centrarse en aquellos que financiera-
mente son más importantes y consumen las mayores aporta-
ciones de fondos de la UE.

▶ GRANDES 
PROYECTOS CON 
REPERCUSIÓN 
SIGNIFICATIVA

VIDIN (BULGARIA) – CALAFAT (RUMANÍA)
Puente de Calafat que conecta  
Bulgaria y Rumanía
Este puente, que soporta el tráfico por carretera 
y ferroviario entre Vidin (Bulgaria) y Calafat 
(Rumanía) desde su apertura en 2013, consti-
tuye un enlace vital en una ruta de máxima prio-
ridad de la red transeuropea de transporte. 
El nuevo puente tiene 1,4 km de longitud y promueve 
soluciones logísticas respetuosas con el medio ambiente 
que combinan el tráfico fluvial, por carretera y ferroviario. Elimina 
un importante cuello de botella en el transporte internacional 
de larga distancia con destino a Rumanía y Europa Central, además 
de proporcionar una mayor integración de las redes viaria y ferro-
viaria búlgaras con las redes de transporte paneuropeas, pues 
conecta Alemania con Grecia y con Turquía.

NANCY (FRANCIA) 
Centro de excelencia en nuevos 
materiales y nanotecnologías  
en la Lorena (Francia)
El Institut Jean Lamour (IJL) de Nancy acoge a hasta 450 inves-
tigadores profesionales y 180 estudiantes en 16 500 m2 de espacio 
de investigación y laboratorio dedicado al trabajo con materiales 
y nanotecnologías. EL IJL no solo atiende a las necesidades básicas 
de investigación (aumento del potencial y la visibilidad, formación, 
transferencia de tecnologías), sino también promueve la creación 
de vínculos entre la investigación básica y aplicada, los sectores 
público y privado, los laboratorios y la empresa. El proyecto deberá 
generar 185 puestos de trabajo a tiempo completo y propiciar 
la puesta en marcha de seis empresas de nueva creación.

Coste total: 
96 500 000 EUR

Contribución de la UE: 
28 000 000 EUR

Coste total: 
226 000 000 EUR

Contribución de la UE: 
70 000 000 EUR
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Racionalización de la valoración  

Con el respaldo de la iniciativa de Ayuda conjunta en apoyo 
de proyectos en regiones europeas (JASPERS), la Comisión 
continuará contando con expertos sobre el terreno que apo-
yen a los Estados miembros y los beneficiarios, a fin de ase-
gurarse de que los proyectos se elaboren correctamente 
y puedan responder del mejor modo posible a las áreas 
de necesidad.  

Los Estados miembros pueden elegir entre dos procedimien-
tos para presentar un gran proyecto a la Comisión: 

 ▶notificar a la Comisión cuando un proyecto ha sido revisado 
con resultado positivo por los expertos independientes 
(JASPERS), tras lo cual la Comisión llevará a cabo un con-
trol de calidad menos exhaustivo;
 ▶enviar el proyecto directamente a la Comisión, que lo valo-
rará para determinar si la aportación financiera solicitada 
está justificada. 

La ejecución puntual de los proyectos siempre ha sido motivo 
de preocupación. Por este motivo, la aprobación de la Comisión 
estará condicionada a que las obras se inicien en el plazo 
de tres años desde la decisión. Esto reducirá el problema 
de los «proyectos fantasma» que presentan grandes dificul-
tades para despegar.

Mayor énfasis estratégico

Los grandes proyectos estarán más asociados a las estrate-
gias y la lista de estos que figure en los programas operati-
vos deberá reflejar realmente los proyectos previstos. Los 
comités de supervisión del programa operativo pueden modi-
ficar esta lista, a fin de aplicar ajustes flexibles, siempre 
y cuando se mantenga el enfoque estratégico de cada pro-
yecto. En numerosas áreas (como el transporte), los grandes 
proyectos estarán vinculados estrechamente a condicionali-
dades «ex ante» (por ejemplo, un plan maestro exhaustivo 
de transportes). 

En junio de 2014, la Comisión había aprobado unos 707 
grandes proyectos para todo el período de programación 
2007-2013, que suponen una inversión total de 151 700 
millones EUR. Estos proyectos representan una aportación 
total de la UE de 74 400 millones EUR, lo que significa que 
por cada euro de financiación se ha generado un euro adi-
cional de cofinanciación por parte de otras fuentes privadas 
y públicas.

▶MÁS INFORMACIÓN  
http://ec.europa.eu/regional_policy/projects/ 
major_projects/index_es.cfm

GOLICE (POLONIA) 
Primera granja de energía eólica 
de Polonia  
La primera granja eólica de Polonia, situada en la región 
de Lubuskie, ayuda al país a cumplir sus objetivos sobre cambio 
climático y beneficia a más de un millón de ciudadanos. El pro-
yecto supone la construcción de 19 turbinas, adaptadas al fun-
cionamiento con vientos de baja intensidad. Las palas de rotor 
ajustables en función de las condiciones del viento hacen posible 
el equilibrio entre la producción máxima de energía y niveles 
de ruido mínimos. Todo ello dará lugar a una mejora del suministro 
eléctrico y a una menor contaminación atmosférica para los habi-
tantes de la zona. El proyecto también debería contribuir a crear 
en torno a 600 empleos directos e indirectos.

ATENAS (GRECIA)
Sistema electrónico de billetes 
en el transporte público del área 
metropolitana ateniense
Este proyecto, aprobado en 2013, fue identificado por las autoridades 
griegas (en cooperación con la Comisión) como una iniciativa vital 
para la calidad de vida y el bienestar de sus ciudadanos, al propor-
cionarles unas condiciones más eficientes y modernas para sus des-
plazamientos urbanos. La financiación creará un sistema automático 
e integrado de cobro de billetes que incluye las redes de metro, trenes 
urbanos y de cercanías, autobuses y tranvías. La inversión proporcio-
nará asimismo nuevos equipos de validación e inspección, y puertas 
modernas de entrada y salida en el sistema de metro, además 
de mejorar la eficacia operativa y los sistemas de gestión. El programa 
de modernización facilitará el uso del transporte público a los resi-
dentes de Atenas, así como a sus visitantes y turistas.  

Coste total: 
91 000 000 EUR

Contribución de la UE: 
29 500 000 EUR

Coste total: 
56 000 000 EUR

Contribución de la UE: 
10 000 000 EUR
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Euroen i billeder
Alle eurosedler har de samme motiver   

Sikkerhedselementer

Såvel eurosedler som -mønter har avancerede 
sikkerhedselementer, der skal bekæmpe 
falskmøntneri. Det hævede tryk giver en speciel 
fornemmelse ved berøring af sedlerne. 
De er desuden udstyret med vandmærker, 
sikkerhedstråde og hologrammer, der er synlige 
fra begge sider. Specielle metallegeringer 
og maskinaflæselige elementer beskytter 
mønterne.   

På ECB´s websted findes en animation,  
der viser sikkerhedsdetaljerne: 
www.new-euro-banknotes.eu/

©
  E

CB

Motiverne blev udvalgt via en konkurrence, der blev arran-
geret over hele EU. Vindertegningerne, der var inspireret 
af temaet »Europas tidsaldre og stilarter«, viser arkitekto-
niske stilarter fra syv perioder i Europas kulturhistorie: klas-
sicismen, romantikken, gotikken, renæssancen, barokken, 

rokokostilen, jern- og glasepoken samt moderne arkitektur. 
Alle tegninger skildrer elementer som vinduer, porte og bro-
er. Eurosedlerne har forskellige størrelser, iøjnefaldende 
farver og hævede områder på overfladen, der gør det lette-
re for synshandicappede at skelne seddelværdierne.
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Euromønter har forskellige 
motiver

Særlige motiver til særlige begivenheder

Hvert af euroområdets medlemsstater kan 
to gang årligt udstede en mindeversion 
af 2-euromønten. Disse mønter har sam-
me dimensioner, egenskaber og fælles-
side som de normale 2-euromønter. Det, 
der gør dem anderledes, er mindemotivet 

på den nationale side. 

Fælles jubilæumsmotiver

I forbindelsen med tre jubilæer udstedte alle eurolandene 
2-euromønter med samme motiv på den nationale side: 
50-året for Romtraktaten, 10-året for ØMU’en og 10-året 
for de fælles euromønter og -sedler.

Euromønterne har et fælles motiv på forsiden 
og et landespecifikt motiv på bagsiden. Hver 
af euroområdets medlemsstater vælger — 
ofte i en konkurrence — sin egen motivserie, 
der afspejler landets særlige historie og kultur. 
Ligesom eurolandene har også Monaco, San 
Marino, Vatikanstaten og Andorra tilladelse til 
at slå euromønter. De fælles motiver på en 
række mønter viser et kort over euroområdet. 
De fælles motiver viser et kort over Europa, 
som for de større mønter er forskelligt, afhæn-
gigt af hvornår mønten blev udstedt (de ældre 
mønter viser EU før 2004, mens de nyere fra 
2007 og frem viser hele Europa for at afspejle 
udvidelsen af EU).

Denne side viser 5-centmønten, 
50-centmønten, 1-euromønten 
og 2-euromønten i hver medlemsstat 
i euroområdet. Det fuldstændige sæt 
af alle euromønter kan ses på:  
 www.ec.europa.eu/euro

Vejen til euroen

Én valuta 
til ét Europa  

Økonomiske og  
Finansielle Anliggender 
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Vejen til Den Økonomiske og Monetære Union

 Undertegnelsen af Rom- 
traktaten (25. marts 1957)
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1957 > 1999  

ØMU’en har siden slutningen af 1960’erne været en til-
bagevendende ambition for Den Europæiske Union, fordi 
den gav udsigt til valutastabilitet og et miljø, der fører til 
øget vækst og beskæftigelse. Diverse politiske og økono-
miske hindringer stod imidlertid i vejen indtil 1992, hvor 
Maastrichttraktaten (traktaten om Den Europæiske 
Union eller »EU-traktaten«) blev vedtaget. På forskellige 
tidspunkter har ringe politisk vilje, uenighed vedrørende 
økonomiske prioriteringer, manglende økonomisk enighed 

samt udviklingen på de internationale valutamarkeder 

uden for EU’s kontrol alt sammen gjort sit til at modar-

bejde de fremskridt, der blev gjort i retning af ØMU’en.

Ikke desto mindre var anden halvdel af det 20. århundre-

de præget af EU-landenes konstante higen efter at opnå 

et mere fundamentalt økonomisk samarbejde som 

et middel til at styrke de politiske bånd og beskytte fæl-

lesmarkedet.

Overgangen til vor tids Økonomiske og Monetære Union kan  
inddeles i fire faser:

1 3

2 4

Fra Romtraktaten til Wernerrapporten:  
1957-1970

Fra Wernerrapporten til Det Europæiske Monetære  
System (EMS): 1970-1979

Fra indførelsen af EMS til Maastricht:  
1979-1991

Fra Maastricht til euroen og euroområdet:  
1991-1999

1957-1970  
Fra Romtraktaten til Wernerrapporten

Romtraktaten har ikke ret meget med penge at gøre

Efterkrigstidens markedsøkonomiske orden i Europa, Nord-
amerika og Japan hvilede på Bretton Woods-systemet, 
der udstak de internationale rammer for valutastabilitet 
med guld og den amerikanske dollar som den mest ud-
bredte monetære standard. Ophavsmændene bag Rom-
traktaten gik derfor ud fra som givet, at stabile valutaer 
ville forblive normen, og at Europas opbygning kunne hvile 
sikkert på dannelsen af en toldunion og et fællesmarked, 
der tillod fri bevægelighed for varer, tjenesteydelser, per-
soner og kapital.

Valutaturbulens sidst i 60’erne

Bretton Woods-systemet var allerede sidst i 50’erne 
begyndt at vise tegn på overbelastning, og fra 1968-
1969 truede en ny periode med et ustabilt valutamarked, 
da markedsturbulens nødvendiggjorde en opskrivning 
af D-marken og en devaluering af den franske franc. Der-
ved kom den fælles landbrugspolitiks fælles prissystem 
i fare, som på daværende tidspunkt var Det Europæiske 
Fællesskabs største bedrift.

Pierre Werner
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Fællesskabet søger økonomisk velstand 
og politisk udvikling i ØMU’en

På denne problematiske baggrund, og eftersom told- 
unionen stort set var fuldført, var Fællesskabet stærkt 
opsat på at sætte sig nye mål for den politiske udvik-
ling i det følgende årti. Barrerapporten fra 1969, som 
indeholdt forslag om øget økonomisk koordinering, gav 
ny drivkraft, og ØMU’en blev en officiel målsætning ved 
topmødet i Haag i 1969. Europas stats- og regerings-
ledere nedsatte en højtstående gruppe under ledelse 
af Luxembourgs daværende premierminister, Pierre 
Werner, med det formål at udarbejde en rapport om, 
hvordan ØMU’en kunne realiseres inden 1980.

Wernerrapporten — ØMU’en i tre trin 

I oktober 1970 fremlagde Wernergruppen sin endeli-
ge rapport, som skitserede en 3 trinsproces for, hvor-
dan ØMU’en skulle gennemføres inden for en periode 
på 10 år. Endemålet skulle være uigenkaldeligt kon-
vertible valutaer, kapitalens frie bevægelighed og valu-
takursernes permanente fastlåsning — eller eventuelt 
en fælles valuta. Til det formål anbefalede rapporten 
tættere koordinering af den økonomiske politik, hvor 
rentesatser og forvaltningen af valutareserverne blev 
besluttet på fællesskabsplan, samt rammeaftaler for 
de nationale budgetpolitikker. 

Selv om EU-landene havde delte meninger om nogle 
af rapportens vigtigste anbefalinger, nåede de i marts 
1971 principielt til enighed om den 3-fasede tilgang til 
ØMU’en. Det første trin, indsnævring af valutakursens 
udsving, skulle afprøves på forsøgsbasis uden nogen 
forpligtelser vedrørende de øvrige trin.

Uheldigvis tog Wernerstrategien det for givet, at valuta-
kurserne ville forblive fastlåste over for dollaren. Da USA 
fra august 1971 reelt lod dollaren flyde, bevirkede den 
nye bølge af ustabilitet på markedet, at D-marken kom 
under pres opad, og dermed knustes håbet om at knytte 
Fællesskabets valutaer tættere sammen.

Slangen i tunnellen

For at rette op på situationen skabte EU-landene 
i marts 1972 »slangen i tunnellen«, som er en me-
kanisme til at holde valutakursernes udsving (slangen) 
over for dollaren inden for snævre rammer (tunnelen). 
På grund af oliekriserne, politiske uoverensstemmelser 
og en svag dollar havde slangen i løbet af 2 år mistet 
mange af sine bestanddele og var ikke meget mere end 
en D-markzone bestående af Danmark, Beneluxlandene 
og Tyskland.

Slangens »hurtige død« svækkede ikke interessen for 
at forsøge at skabe et område med valutastabilitet. 
I 1977 blev der fremsat et nyt ØMU-forslag af Europa-
Kommissionens daværende formand, Roy Jenkins. Idéen 
blev her genoptaget i en mere begrænset form og i marts 
1979 præsenteret som Det Europæiske Monetære 
System (EMS) med deltagelse af alle EU-landenes va-
lutaer på nær det britiske pund.

1970-1979 
Fra Wernerrapporten til det europæiske monetære system

Roy Jenkins,
formand for 
Europa-Kommissionen 
fra 1977-1981
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Hidtidige bedrifter
Sunde institutioner til en sund økonomi

På trods af de problemer, der har vist sig under den øko-
nomiske og finansielle krise, har de institutionelle ram-
mer, der styrer ØMU‘en, helt klart været en succes. De af-
spejler eurolandenes stærke forpligtelse til yderligere 
at styrke den økonomiske styring, hvor det er nødvendigt, 
og samarbejde om de økonomiske problemstillinger, der 
har »fælles interesse«. Dette samarbejde er utroligt vig-
tigt for at skabe den vækst og de arbejdspladser — såvel 
som den bedre levestandard — som det indre marked 
og ØMU‘en understøtter.

Enkeltnationer som USA og Japan fører en centraliseret mo-
netær politik og ligeledes en centraliseret finanspolitik, der 
styres af en enkelt regering. I euroområdet fungerer tingene 
anderledes. Euroområdet har ganske vist en centraliseret, 
uafhængig monetær politik, som forvaltes af ECB, hvorimod 
finanspolitikken, der handler om de nationale budgetters ind-
tægter og udgifter, er de nationale regeringers ansvarsområ-
de, om end underlagt en række regler på EU-plan. Derfor 
er samarbejdet og koordineringen mellem eurolandene 
om finanspolitiske anliggender selve drivfaktoren for Den 
Økonomiske Monetære Union.

•  Det Europæiske System af Centralbanker (ESCB) 
samler alle EU-landenes centralbanker. Eurosystemet 
består af ECB plus de nationale centralbanker i de lande, 
der har indført euroen. Eurosystemet og ESCB eksisterer 
side om side, så længe der findes EU-lande, der ikke 
er med i euroområdet. ECB fastlægger pengepolitikken 
med det klare sigte at stabilisere priserne.

•  Europa-Kommissionen, som — via kommissærerne 
og Generaldirektoratet for Økonomiske og Finansielle 
Anliggender (GD ECFIN) — overvåger og vurderer den 
økonomiske situation i EU-landene og fremsætter 
henstillinger.

•  Rådet i dets økonomi- og finanspolitiske 
sammensætning (Økofinrådet), hvor EU-landenes 
økonomi- og finansministre mødes for at fastlægge 
de overordnede økonomiske retningslinjer og træffe 
afgørelser om henstillinger fra Kommissionen, som 
også deltager i møderne. Ministrene fra euroområdet 
mødes som Eurogruppen, der er en uformel gruppe, 
hvori også Kommissionen og ECB deltager.

•  Europa-
Parlamentet er også 
involveret i styringen 
af ØMU’en, navnlig i og 
med at formanden for ECB 
har pligt til regelmæssigt selv 
at rapportere til Parlamentet. Det 
kaldes den »monetære dialog«. 
Kommissæren for økonomiske 
og monetære anliggender 
rapporterer også til Parlamentet, 
og det skal høres om enhver 
beslutning om at optage et nyt 
land i euroområdet og om 
udnævnelser til ECB’s bestyrelse.

ØMU’en hviler på flere stærke grupperinger, 
der sammen har vist sig velegnede til at forvalte 
dens operationer:

Euroområdet
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